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Au cours d’un point de presse tenu mardi, Lambert
Mende a dénoncé la tendance de la Cour des
comptes européenne à vouloir traîner la RDC à la
barre tout en sommant ses autorités politiques à
rendre compte de la mauvaise gestion de projets de
développement auxquels elles n'ont jamais été as-
sociées. Le porteparole du gouvernement précise
que « la conception, la définition et l'exécution
de la majorité des programmes financés dans

notre pays par l'aide européenne au développe-

ment ont été toujours le fait exclusif d’opéra-

teurs choisis par l’Union européenne (UE) sans

aucune intervention de la partie congolaise ».
Sur la même lancée, il a invité les partenaires au dé-
veloppement à une redéfinition de la manière dont
les partenariats stratégiques et préférentiels de-
vraient dorénavant se concevoir et se matérialiser.
Il a, de ce fait, dédouané les autorités congolaises de
la mauvaise gestion systémique de près de deux
milliards d'euros accordés à la RDC par l'UE entre
2003 et 2011.
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Le présidium déjà en possession
des rapports de tous les états gé-
néraux s’attelle à synthétiser et à
faire le toilettage de toutes les re-
commandations qui en sont issues
en prévision de l’adoption du rap-
port final des travaux. Une fois va-
lidées par la plénière, ces recom-
mandations devraient être
transmises au chef de l’État qui de-
vrait alors en rendre compte à la
Nation devant l’Assemblée natio-
nale et le Sénat réunis en congrès.
Des indiscrétions recueillies au-
près des groupes thématiques ins-
titués, il ressort que les différentes
résolutions prises vont dans le sens
d’impulser le développement du
pays en tirant les leçons d’un passé
peu glorieux caractérisé par la
mauvaise gouvernance. Entre-
temps au groupe thématique « Dé-

mocratie et réformes institution-
nelles », l’opposition dénonce l’in-
sertion au rapport adopté d’une in-

cise prévoyant la tenue d’un réfé-
rendum constitutionnel en RDC.
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À l’occasion de la Journée interna-
tionale des personnes de troisième
âge (PTA), des vieillards venus de
différentes communes de l’est de la
ville-province de Kinshasa ont parti-
cipé le 1er octobre au repas de coeur
organisé par l’ONG Vieillesse Heu-
reuse (VH). Outre cette action, VH a
organisé à leur intention une balade
dans les grands-places de la capitale
congolaise. Les vieillards en ont pro-
fité pour transmettre au gouverne-
ment les différentes préoccupations
liées à leur statut social. Tout en sol-
licitant la baisse du tarif des soins de
santé, ils ont également plaidé pour
une loi qui les protège comme il en
est le cas pour l’enfant et les per-
sonnes vivant avec handicap. Pour
les PTA qui ont assisté à cette série
d’activités, ces moments ont marqué
les derniers instants de leur vie sur
cette terre des hommes.

Page 13

Olivier Tshimanga sera à Kinshasa
du 8 au 16 octobre afin de poser les
sons de sa guitare sur quelques
chansons contenues dans le der-
nier album de la carrière du Grand
Mopao. Un « honneur » apprécié à
sa juste valeur par le guitariste
congolais le plus sollicité à l’heure
actuelle. Les deux artistes avaient
déjà collaboré auparavant dans
l’album sans nom de Koffi Olomide
sur le titre « Festival » chanté en
duo avec Youssou Ndour.
En dehors de ses nombreuses col-
laborations, l’artiste se prépare à
mettre sur le marché son propre
album intitulé « Espoir », une oeu-
vre censée consoler les coeurs bri-
sés et redonner de l’espoir aux
peuples minés par le désespoir. La
sortie de l’album est prévue pour le
mois de novembre.
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Titulaire incontesté dans son
nouveau club, Yves Diba a si-
gné son premier but en
match officiel au Qatar, qui
s'est soldé par un score à éga-
lité (1-1), en déplacement
d’Al-Sailiya face à Al-Gha-
rafa. L’attaquant internatio-
nal congolais Yves Diba a at-
tendu la troisième journée du
championnat de Qatar pour
enfin ouvrir son compteur-
but dans son nouveau club.
Un autre buteur congolais,
Dieumerci Mbokani, ne
connaît pas vraiment de jours
meilleurs au Dynamo de
Kiev. Sur les onze matchs li-
vrés par ce club, il a été à
quatre reprises remplaçant
et n’a plus retrouvé le chemin
des filets depuis le 25 août.
Sa grogne actuelle est due à
la politique de la tournante
mise en place par l'entraî-
neur du Dynamo de Kiev,
Oleg Blokhine, qui envoie les
joueurs sur le banc à tour de
rôle et en fonction des
matchs pour éviter la fatigue.
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Le porte-parole du gouvernement Lambert Mende Omalanga

Concertations nationales

Adoption ce jeudi du rapport
final des travaux

La salle des congrès du Palais du peuple à l'ouverture des assises

JOURNÉE INTERNATIONALE DES
PERSONNES DE TROISIÈME ÂGE 

Un repas de coeur
avec les vieillards
de Kinshasa

ALBUM « 13E APÔTRE »

Koffi Olomide
invite le guitariste
Olivier Tshimanga

FOOTBALL

Diba jubile 
au Qatar, Mbokani
grogne à Kiev
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O ui, sincèrement, comment le Premier ministre
israélien peut-il croire et laisser croire que son
pays n’hésitera pas à recourir seul aux moyens les

plus extrêmes afin d’empêcher l’Iran d’accéder à l’arme
nucléaire si telle est effectivement la volonté de ses
dirigeants ? Sans même parler du risque démesuré que
prendrait son pays en  bombardant les sites où les autori-
tés de Téhéran enrichissent leur uranium, comment pour-
rait-il expliquer au reste du monde que son pays refuse à
l’un de ses voisins un droit qu’il s’est lui-même octroyé ?

Un tel comportement pourrait, à la rigueur, se compren-
dre si Israël ne possédait pas lui-même l’arme suprême.
Mais chacun sait que le pays détient, et depuis fort long-
temps, un certain nombre de têtes nucléaires, autrement
dit qu’il a commis par anticipation le pêché qu’il reproche
à son voisin de commettre aujourd’hui. Et cela contribue à
fausser le débat de façon telle que la cause juste qu’il défend
– sa propre existence  – finira par se retourner contre lui.

En agissant comme il le fait, le Premier ministre israélien,
Benjamin Netanyahou commet l’erreur fatale de croire
que l’arme nucléaire confère à celui qui la détient un
pouvoir  réel. Vrai à l’époque de la Guerre froide, où les
grandes puissances avaient forgé le concept de la dissua-
sion pour se neutraliser mutuellement, ce pouvoir n’existe
plus que sur le papier. Et l’on verra dans un futur proche
les Nations dotées de ce type d’armement  - les États-
Unis, la France, la Grande-Bretagne, la Russie, la Chine –
y renoncer progressivement tant son intérêt stratégique
se révèle incertain et le coût de son entretien élevé.

L’on ne saurait reprocher de tout mettre en œuvre pour
se protéger à un peuple qui vécut les horreurs de la Shoah
et qui s’est battu courageusement pour construire un
État. Mais Israël ne garantira sa sécurité qu’en formant
avec ses voisins immédiats une communauté régionale
dont chacun tirera de grands avantages. C’est ainsi et pas
autrement que la France et l’Allemagne ont mis fin à plus
de mille ans d’affrontements. C’est ainsi et pas autrement
qu’Israël, l’Iran, la Syrie, le Liban, la Jordanie mettront fin
aux conflits qui les divisent.

Qui a une voix suffisamment forte pour rappeler cette
évidence avant que de nouvelles violences se déchainent
dans cette partie du monde ?

Les Dépêches  de Brazzaville
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Réuni en session ordinaire à
Brazzaville, la sixième du genre,
du 30 septembre au 1er octobre,
le bureau politique du Parti
congolais du travail (PCT) a
stigmatisé « les manœuvres
dilatoires des détracteurs de la
République ».
Après l’examen des deux princi-
paux points inscrits à son ordre
du jour – à savoir : la synthèse de
sa dernière réunion et le rapport
d’activité du secrétariat perma-
nent pour la période d’avril à août
–, le bureau politique a constaté
avec satisfaction que le secréta-
riat permanent avait abattu un
travail énorme pour organiser les
congrès constitutifs des organisa-
tions uniques des jeunes et des
femmes.« Le parti s’est doté de
structures d’encadrement et de
mobilisation des jeunes et des
femmes : cela était une recom-
mandation du dernier congrès
et le bureau politique s’en féli-

cite », a déclaré le porte-parole
du parti, Serge Michel Odzocki.
S’agissant du recensement admi-
nistratif spécial en cours dans le
pays, le bureau politique, a-t-il
poursuivi, se réjouit de la ma-
nière dont il se déroule et appelle
les Congolais à s’inscrire sur les
listes électorales, condition sine
qua non pour pouvoir voter.
Examinant le contexte national
et international dans lequel s’est
tenue la réunion, le bureau poli-
tique du PCT a dénoncé « les ma-
nœuvres dilatoires des détrac-
teurs de la République » depuis
l’étranger, comme la manipula-
tion de l’opinion, la désinforma-
tion, l’intoxication, etc., visant à
déstabiliser les institutions de la
République, à dénigrer les autori-
tés, et singulièrement le prési-
dent de la République.
Face à cette campagne, le bureau
politique du PCT s’est félicité du
sursaut des partis de la majorité

présidentielle qui ont répliqué en
organisant des meetings de dé-
nonciation et de soutien au prési-
dent de la République à travers le
pays, notamment à Brazzaville,
Pointe-Noire, Dolisie et bientôt à
Ouesso, pour fustiger cette atti-
tude dont est victime le pays au-
jourd’hui.
Il a exhorté les militants à redou-
bler de cohésion afin de contrer
ces manœuvres. « Le contexte so-
ciopolitique dans lequel nous
agissons aujourd’hui est fait de
beaucoup de manœuvres de
celles et ceux qui ne veulent pas
voir le pays aller de l’avant », a
renchéri Serge Michel Odzocki.
Le bureau politique a lancé un
appel aux membres du parti, aux
cadres, aux sympathisants à faire
preuve de cohésion et de vigueur
face à toutes ces manœuvres afin
que la vision du parti puisse être
expliquée auprès des masses.

Jean-Jacques Koubemba

Le secrétariat national de l’Union
panafricaine pour la démocratie
sociale (Upads) s’indigne du
comportement de Jean Itadi et
d’autres membres du parti qui
continuent d’user malhonnête-
ment les symboles de l’organisa-
tion pour assouvir leurs ambi-
tions personnelles, alors qu’ils
avaient boycotté les travaux du
congrès unitaire extraordinaire.
Le dernier fait en date, indique la
mise au point publiée le 30 sep-
tembre à Brazzaville, est la
conférence de presse du collec-
tif des partis signataires de la dé-

claration du 17 août 2012. Au
cours de ces échanges avec la
presse nationale et internatio-
nale, les symboles de l’organi-
sation ont été présentés alors
que l’Upads ne fait pas partie
de ce collectif des partis de
l’opposition.
Ce que met en cause le secréta-
riat national du parti, précise le
document, ce n’est pas le
contenu de la déclaration de ce
collectif relatif à la parodie du
procès du 4-Mars, qui est somme
toute pertinent, mais l’usage de
la dénomination « Upads » par

des membres qui n’en ont pas
reçu mandat de la direction
politique.
Rappelons que les participants
au congrès unitaire extraordi-
naire du parti, qui s’est tenu à
Brazzaville du 7 au 10 juin 2013,
avaient adopté une recomman-
dation relative à la protection de
la dénomination, du logo, de
l’emblème et de la devise du
parti. Cette recommandation in-
terdit à des tiers d'user de ces
symboles sous peine de pour-
suites judiciaires et de sanctions
disciplinaires.

Roger Ngombé

PARTI CONGOLAIS DU TRAVAIL

Le bureau politique condamne
« les détracteurs » du Congo

UPADS

Des sanctions pour ceux qui usurpent
la dénomination du parti 
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Sur les deux variétés d’ignames en expérimentation dans ce département,
celle appelée igname de Gamboma et le Bété-Bété, une variété importée du
Bénin, le GIEC de Pokola a été sacré plus grand producteur, dépassant lar-
gement sur la production attendue les localités de Mokéko, de Salapoumbé
et de Sembé. Incontestablement, sur 49 kg de semences de qualité moyenne
reçus, le GIEC Bosséka de Pokola est parvenu à produire environ 676,5 kg
d’ignames Bété-Bété en sept mois seulement, à travers 18 billons de 12 m
emblavés, dont sept plantés avec les têtes. Onze autres variétés ont été se-
mées avec des mini sets, pour un total de 257 pieds récoltés, dont 177 issus
de mini sets. Pokola doit cette grande productivité à la fertilité de son sol,
mais surtout à la bonne conduite de la culture, remarquable à travers trois
moments. Il s’agit de la confection des billons convenablement effectuée, no-
tamment le sarclage exécuté de manière précoce ainsi que le tuteurage des
plans réalisé tôt, avec des tuteurs suffisamment hauts.
Satisfaits du résultat obtenu avec certains tubercules pouvant atteindre 12
kg, les cinq membres du GIEC Bosséka de Pokola voudraient, avec l’appui du
Projet de développement rural (Proder3), faire du Bété-Bété, l’igname de ré-
férence aussi bien de la localité de Pokola, que de l’ensemble du département
de la Sangha. Ce, avec ses qualités organoleptiques appropriées et appré-
ciées par la plupart des consommateurs.
Rappelons que le Proder3 couvre trois départements à savoir la Sangha, le
Pool et la Likouala. Il est le troisième projet mis en place par le gouverne-
ment avec l’appui du Fonds international de développement agricole
(FIDA). L’un de ses objectifs est d’augmenter de manière significative et du-
rable, la production et la productivité ainsi que le revenu des populations.

Firmin Oyé

« Nous n’utilisons pas d’arrosoirs, mais le système d’irrigation goutte à
goutte. Le dispositif est composé de 1 684« goutteurs » installés au pied des
plantes. Il s’agit d’une technique utilisée dans les serres, grâce à laquelle on
peut doubler, voire tripler, les plantations si les conditions sont réunies et
contrôlées», a déclaré l’un des formateurs du centre, Edmond Baouamio.  
Outre cette technique de pointe, les agriculteurs acquerront des notions
sur la culture vivrière et maraîchère, la pratique agricole et les mesures
sanitaires et phytosanitaires. Le marketing commercial fait aussi partie
des cours. « Ils seront logés, nourris et auront droit à une bourse, avant
qu’une parcelle de terrain ne soit mise à la disposition d’abord de cinq ex-
ploitants à la fin de la formation », a poursuivi le formateur, indiquant que
le critère de sélection est le baccalauréat parce qu’un exploitant agricole doit
savoir aussi gérer son activité. À terme, le centre compte développer dans ses
locaux des formations notamment en couture, maçonnerie, et menuiserie.
L’objectif est de créer des emplois décents en vue de lutter contre la pauvreté.
Le centre envisage d’élargir ses activités dans tout le pays en organisant des
séminaires de perfectionnement afin de permettre aux exploitants de s’adap-
ter aux nouvelles pratiques d’irrigation. Grâce à l’association humanitaire
et de solidarité internationale dénommée Elikia, ce centre de formation
et d’apprentissage agricole vient de bénéficier d’un appui financier de
plus de 7 millions FCFA du ministère français des Affaires étrangères.

Lopelle Mboussa Gassia

Le projet « Poisson pour tous à
l’horizon 2025 » vient d’être
annoncé par le gouvernement
afin de combler le déficit
national de quarante mille
tonnes de poisson, couvert
jusqu’à présent par des
importations. « Pour résorber
cet important déficit, le
président de la République nous
a demandé de mettre en pratique
le mot d’ordre “Poisson pour
tous à l’horizon 2025” », a
indiqué le ministre de la Pêche
et de l’aquaculture, Bernard
Tchibambelela.
L’idée figure dans la lettre de po-
litique de la pêche et de l’aqua-
culture adressée par le chef de
l’État au ministère le 26 juillet
2013. Dans le cadre de l’applica-
tion de cette vision, le ministre de
la Pêche et de l’aquaculture, ac-
compagné d’une délégation de
spécialistes, a récemment

amorcé des descentes dans les
départements de la Bouenza et
de la Lékoumou.
Au cours de son séjour de travail,
il a décliné la stratégie de mise en
œuvre de ce mot d’ordre du chef
de l’État, qui comporte plusieurs
volets. Le premier concerne la
création de stations piscicoles
dans chacune des 81 sous-préfec-
tures du pays ainsi que dans les
communes de plein et moyen
exercices. Elles permettront de
fournir des alevins et des ali-
ments composés aux piscicul-
teurs et serviront également à
l’encadrement technique des pis-
ciculteurs et catalyseurs. Le pro-
gramme envisage ensuite de sou-
tenir la création, dans chaque
département, d'au moins mille
étangs de 25 hectares chacun.
Le ministère a demandé aux ca-
dres du département de s’impli-
quer dans la mise en œuvre de ce

processus, en se référant au chef
de l’État dont l'initiative dans ce
domaine permet d’accroître si-
gnificativement la production na-
tionale. La mise en œuvre de ce
programme devrait permettre,
selon le ministère, de produire au
moins 10 000 tonnes par départe-
ment à l’horizon 2025. Ainsi, la
production venant de la seule pis-
ciculture atteindrait au moins 150
000 tonnes. Elle permettra au pays
d’être autosuffisant, puis d’exporter
une partie de la production.
Ce programme fait désormais
partie des préoccupations du
gouvernement, engagé à réduire
la dépendance alimentaire du
pays vis-à-vis de l’extérieur. D’où
l’insistance du ministre Bernard
Tchibambelela qui a invité les ca-
dres placés sous sa tutelle à ne
ménager aucun effort pour la
réussite de ce projet.

Thierry Noungou

PÊCHE ET AQUACULTURE 

Un programme spécial pour 
résorber le déficit en poisson 

SANGHA 

Le GIEC de Pokola classé meilleur
producteur d’ignames Bété-Bété
Pour avoir réalisé des résultats satisfaisants dans la production
d’ignames Bété-Bété, le Groupement d’intérêt économique
communautaire de Pokola (GIEC) a été distingué, occupant ainsi le 1er
rang dans tout le département de la Sangha.

AGRICULTURE 

Douze cultivateurs seront en formation
au village Elonta
Le Centre de formation et d’apprentissage agricole Elonta, situé à Makabandilou (dans le
neuvième arrondissement), organise, à partir du 10 octobre, une formation sur les
nouvelles techniques agricoles et notamment sur le goutte à goutte.

Après Brazzaville, le ministre de
l’Enseignement technique,
professionnel, de la Formation
qualifiante et de l’Emploi, Serge
Blaise Zoniaba, a visité certains
établissements, le 2 octobre.  
Contrairement à Brazzaville, le dé-
marrage des cours à Pointe-Noire
dans les établissements visités – le
lycée Poaty-Bernard, le lycée tech-
nique commercial de l’OCH et l’ins-
titut technique Thomas-Sankara –
est satisfaisant : le personnel ensei-
gnant et administratif ainsi que les
élèves sont bel et bien présents
dans les écoles au deuxième jour de

la rentrée scolaire. Les absences si-
gnalées ici et là n’ont pas empêché
les enseignants de commencer avec
les notions préliminaires annonçant
la reprise des cours. Au lycée
Poaty-Bernard, par exemple, une
vingtaine d’enseignants sur les 38
attendus étaient présents à leur
poste de travail. Même chose au ly-
cée technique commercial de l’OCH
où sur 1 023 élèves attendus, 569
étaient présents. À l’institut tech-
nique Thomas-Sankara, près de
42%  du personnel enseignant et
administratif ainsi que les élèves

étaient au rendez-vous. « Nous
sommes venus vous encourager à
bien commencer l’année scolaire.
Le message essentiel que nous
vous donnons, c’est celui de l’ef-
fort, car le Congo de demain, c’est
vous qui êtes là en pleine forma-
tion. Ayez confiance en vos profes-
seurs, en vous-mêmes et soyez en-
gagés pour passer en classe
supérieure à la fin de l’année.
Pour ceux qui sont en classe
d’examen, armez-vous dès à pré-
sent d’atouts intellectuels à travers
la formation que vous allez rece-
voir pour bien affronter

l’épreuve », a dit le ministre.

Ne faites pas honte au pays !
Dans son discours aux élèves des
trois lycées, Serge Blaise Zoniaba a
souligné qu’il était temps que les
élèves se réveillent pour éviter de
faire honte au pays. En effet, il y a à
peine deux semaines, les évalua-
tions d’étudiants congolais réalisées
en Namibie ont donné des résultats
catastrophiques. « Ce genre de
chose devrait cesser : vos parents
vous envoient dans ces établisse-
ments non pas pour apprendre le

banditisme et la paresse, mais
pour apprendre le savoir-faire et
le savoir-être qui feront de vous les
hommes dignes de demain dont le
pays a besoin, a déclaré le minis-
tre, ajoutant : […] sur le marché
d’emploi, c’est celui qui est compé-
tent qui a plus le de chance d’être
embauché. Donc par la triche et la
fraude, on ne peut pas réussir. »
Après la visite des classes, le minis-
tre s’est entretenu pendant
quelques heures avec le personnel
administratif et enseignant sur trois
sujets essentiels : le fonctionne-
ment administratif, pédagogique, et
la gestion du patrimoine. Quelques
voix se sont élevées, notamment au
lycée technique commercial et à
l’institut Thomas-Sankara, pour
évoquer un manque de matériels et
de bâtiments afin d’assurer des en-
seignements dignes de ce nom. Ré-
pondant à toutes les doléances, le
ministre a rappelé les efforts du
gouvernement pour que, petit à pe-
tit, les choses s’améliorent : certains
contrats sont en discussion et les
fournisseurs ont été déjà identifiés.
« Prenez votre mal en patience, les
choses vont s’améliorer », a-t-il
conclu.
Notons que le ministre était accom-
pagné dans sa tournée des respon-
sables départementaux de l’ensei-
gnement technique et
professionnel qui ont accueilli avec
satisfaction la présence du ministre
à Pointe-Noire en ce deuxième jour
de rentrée scolaire. Les personnels
administratif et enseignant ainsi
que les élèves ont le sentiment
d’être suivis par la hiérarchie, et
qu’aucune complaisance ne sera to-
lérée dans le travail.

Faustin Akono

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL

Le ministre se félicite du démarrage des cours à Pointe-Noire

Le ministre saluant le personnel de l'Institut technique Thomas Sankara
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La Fédération des MUCODEC a pro-
cédé les vendredi 20 et samedi 21
septembre à l’inauguration des
Caisses Locales Tchimbamba et
Tchikobo dans la ville océane. Les
deux cérémonies ont aussitôt été
suivies de  deux Assemblées Géné-
rales Constitutives avec élections
des membres du Conseil d’Admi-
nistration des Caisses inaugurées. 
Acteur important de la vie écono-
mique de notre pays, les MUCODEC
poursuivent leur développement
vertigineux et leur croissance inexo-
rable. A ce jour, elle compte environ
300.000 sociétaires, pour plus de
50 Caisses Locales réparties sur
l’ensemble du territoire national. Ac-
compagnant ainsi tous les congolais
quelque soit leur lieu d’habitation. 
Au cours de ces deux inaugurations,
l’on a pu noter la participation mas-
sive des sociétaires de Tchimbamba
et Tchikobo qui ont répondu promp-
tement à l’invite de leurs Caisses.
Auprès d’eux, d’autres invités de
marque ainsi que de nombreux res-
ponsables d’entreprises ont honoré
de leur présence la cérémonie.
Venus de Brazzaville, les membres
du Bureau Fédéral, présidé par
Bienvenu MAZIEZOULA, ainsi que
les cadres de la Direction Générale,
conduit par Gérard LEGIER, se sont
relayés afin de présenter officielle-
ment les nouvelles Caisses Locales
du réseau MUCODEC,  Tchim-
bamba et Tchikobo.

Tchimbamba honoré
Naguère situé sur la route de la fron-
tière, le Point de vente Tchimbamba
dessert les sociétaires de Ngoyo, des
quartiers de l’aéroport, de Mpita, de
Mayinga, de Côte-Matève, etc. Pen-
dant trois ans, il a servi de poste
avant-gardiste visant à déconges-
tionner la CLM Centre-ville à laquelle
il était relié. Très vite, son environne-
ment économique truffé d’entre-
prises et d’un personnel actifs lui
confère suffisamment d’atouts à
telle enseigne que la transformation
de ce modeste Point de vente s’im-
posa. 
Le 13 mai 2013, les 4 salariés dé-
ménagent pour s’établir à quelques
encablures de leur ancienne
agence, sur l’avenue de l’aéroport
vers l’Hôtel le Ruisseau. Le cadre est
spacieux, moderne et surtout

conforme à l’architecture désormais
stylée MUCODEC. Bâtiment à un
étage, on trouve au rez-de-
chaussée 3 bureaux, 5 guichets,
une salle informatique et des es-
paces techniques. À l’étage, on
compte 4 bureaux, 2 guichets sup-

plémentaires, une salle de réunion,
un réfectoire. Un bâtiment annexe
abrite le groupe électrogène et une
salle d’archives. Quant au parking, il
peut contenir une dizaine de véhi-
cules. Le standing ici est soutenu
par un jardin dont la bonne tenue
rehausse la splendeur des lieux.

Naissance d’une CLM
Aux allocutions du Directeur Général
et du Président Fédéral succèdent
la coupure du ruban symbolique par
le directeur de Cabinet du Maire de
l’arrondissement n°1 de Pointe-
Noire. Lui-même sociétaire des MU-
CODEC, il ne cache pas sa joie et
affirme que le 1er arrondissement
Emery Patrice Lumumba compte
désormais une structure financière
de plus, signe de son dynamisme
dans les affaires. 
Dans l’après-midi, un autre évène-
ment a ponctué cette journée no-
tamment l’Assemblée Générale

Constitutive. Elle s’apparente à la si-
gnature de l’acte de naissance d’un
nouveau né. Cette cérémonie s’est
déroulée au siège de la Délégation
Régionale au Centre-ville en pré-
sence des responsables MUCODEC
et des sociétaires. Selon les statuts,

c’est à cette occasion que l’on élit les
membres du Conseil d’Administra-
tion de la Caisse naissante. Pour
Tchimbamba, 7 candidats se sont
présentés pour 7 postes à pourvoir.
Tous ont été déclarés administra-
teurs d’office. Un Comité de crédit a
été formé. M. Armand Isaac INTOLI
est le Président du Conseil d’Admi-
nistration de la Caisse Tchimbamba.
« Je vais m’inspirer des anciens pour

le bien de la Caisse », a-t-il déclaré.

Tout nouveau, tout Tchikobo 
Le lendemain samedi 21 septem-
bre, le tour est revenu à Tchikobo
d’accueillir ses hôtes.     De toutes
les nouvelles Caisses Locales MU-
CODEC, celle-ci est sans doute la
plus singulière. Ici, pas de construc-
tion impressionnante, juste un ré-
aménagement idoine au sein d’un
bâtiment historique situé au cœur
du centre-ville de Pointe-Noire à sa-
voir l’immeuble abritant l’ex hôtel

Mbou Mvou-Mvou actuellement
Elaïs. 
Pour la petite histoire, Tchikobo est
le nom d’une rivière qui serpente le
centre-ville. Il y a encore quelques
années, le cours d’eau s’illustrait par
une vasière longtemps restée endé-

mique. D’ailleurs, Tchikobo est la
désignation en langue vili d’une
zone vaseuse et marécageuse. Des
efforts des autorités publiques à as-
sainir ce relief ont finalement fini par
transformer les alentours en une
citée résidentielle sans pour autant
altérer la mémoire des lieux. Au nom
de cette histoire et pour la postérité,
les MUCODEC se sont inspirées,
comme pour les autres Caisses d’ail-
leurs, en baptisant leur nouvelle
agence du nom de la vasière à ja-
mais vaincue. 

Des défis légitimes à relever
Ouvert le 1er juillet 2013, Tchikobo
se dresse sur les cendres du Point
de vente Mbou Mvou-Mvou naguère
rattaché à la Caisse mère Centre-
ville. En changeant de nom et de bâ-
timent, il s’est fixé un ambitieux défi
: celui de passer du statut de Point
de Vente à celui de Caisse Locale,
défi relevé et pari gagné. La toute

nouvelle Caisse Locale Tchikobo
compte 5 guichets, 5 bureaux, une
salle de réunion, 5 DAB (Distribu-
teurs Automatiques de Billets à lan-
cer bientôt) et un hall pouvant
contenir jusqu’à 100 personnes.
Une  densité économique et haute-
ment stratégique.
En quelques mois, sans l’aide des
structures d’appui propres aux
Caisses Locales, Tchikobo est par-
venu à  se constituer une clientèle
sellette de trois cent sociétaires. Fa-
vorisé peut-être par son positionne-
ment sur l’avenue Charles De
Gaulle, ce qui lui offre un environ-
nement attrayant et un bon vivier
grâce à la présence  des entreprises
alentours.
En effet, de la climatisation à sa
mezzanine huppée en passant par
ses mesures de sécurité Hi-tech qui
riment habilement avec son design
très moderne, Tchikobo est une
agence à la hauteur des activités
ayant cours dans sa zone. 
Après la série des allocutions par le
Président du Bureau fédéral de la
Délégation Roger Boudimbou, suivi
du Directeur Général Gérard Légier
et du Président Fédéral Bienvenu
MAZIEZOULA, la coupure du ruban
a été faite par le Chef de cabinet du
Maire du 1er  arrondissement.
L’après-midi, une Assemblée Géné-
rale Constitutive clôt la journée. Un
Conseil d’Administration est élu, un
Comité de crédit mis en place. Alexis
Mayet, le nouveau président de la
Caisse, clame son chalenge : « sus-
citer davantage d’adhésions à la
Caisse Locale Mucodec Tchikobo». 

Un model de développement 
Inspiré du model mutualiste fran-
çais, Les MUCODEC ont repris un
principe simple : associer des per-
sonnes physiques au sein d'un en-
semble coopératif, afin de garantir
collectivement les prêts individuels
accordés aux sociétaires. 
Les MUCODEC ont réussi en trente
d’existence à :
-Valoriser et mettre en relation des
ressources et savoir faire locaux ;
-Améliorer la situation des jeunes di-
plômés en matière d’emploi et de re-
venu ;
-Décupler la croissance écono-
mique au Congo ;
-Satisfaire les besoins et aspirations
des congolais par la bancarisation
du plus démunis.
Par le biais de ses Caisses Locales,
elles participent au développement
de   projets locaux ou régionaux,
souvent à vocation citoyenne, ce qui
lui confère le statut d’acteur de dé-
veloppement.
Les MUCODEC sont assurément
dans l’horizon bancaire de notre
pays un model de développement
qui fait l’unanimité. Elle fêtera d’ail-
leurs ses 30 ans l’année prochaine,
c’est la preuve de sa solidité, de sa
fiabilité et c’est un gage de sérieux.
Cette institution redonne fierté aux
congolais et son développement
tend à prouver qu’il y a dans notre
pays des entreprises qui perdurent
et qui croissent. 
Nous leur souhaitons longévité et
que cette aventure débutée il y a de
cela 3 décennies dure.

Deux nouvelles Caisses MUCODEC à Pointe-Noire
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Situé en centre-ville de Pointe-
Noire, dans le 1er arrondissement,
Emery-Patrice-Lumumba, le centre
scolaire L’Arche de Noé a organisé
la rentrée scolaire en deux temps :
la garderie et la maternelle ont
ouvert le 1er octobre, et le cycle
primaire, le 2 octobre.
À  7 heures du matin, élèves, per-
sonnel enseignant et administratif
étaient réunis autour du mât pour
la cérémonie de la montée des cou-
leurs à laquelle a assisté Micheline
Potignon Ngondo, la promotrice,

conformément aux instructions du
ministère de la Jeunesse et de
l’Éducation civique, engagé dans la
restauration des valeurs civiques et
morales. «L’éducation civique a été
en quelque sorte mise en veilleuse
dans notre pays. L’arrivée du mi-
nistre Anatole Collinet Makosso à la
tête du département de l’éducation
civique réveille les vieux réflexes
que de nombreux Congolais com-
mençaient à oublier. À L’Arche de
Noé, nous voulons que les enfants
s’imprègnent de ces principes
d’éducation civique, mais aussi des

valeurs culturelles de notre pays.
Dès le plus jeune âge, nous leur in-
culquons la discipline pendant la
montée des couleurs afin qu’ils res-
pectent le drapeau national où
qu’ils se trouvent », explique-t-elle.
La rentrée scolaire a été effective à
L’Arche de Noé qui, le 1er octobre,
a accueilli 180 élèves en garderie et
maternelle sur les 189 inscrits ; 9
seulement ne se sont pas présen-
tés pour des raisons diverses. En
cycle primaire, la plupart des
élèves inscrits ont répondu pré-
sents dans toutes les classes, du CP
au CM, à la grande satisfaction de
Marie-Josée Makaya, directrice de
l’école : « Nous pouvons dire qu’à
L’Arche de Noé, la rentrée a été ef-
fective puisque les enfants sont arri-
vés nombreux tout comme le per-
sonnel administratif et les
enseignants. »
Pour la directrice de L’Arche de
Noé, ce n’est pas une surprise. De-
puis neuf ans qu’existe l’école, les
parents d’élèves font confiance à
l’équipe pour son sérieux : « Nous
ne faisons pas de spots publicitaires
pour attirer les élèves ; c’est à notre
façon de faire, à notre sérieux que
nous devons cette confiance. »

Hervé Brice Mampouya

« Soldats d’élite du groupement
para commando, dans la discipline,
engageons-nous résolument à
combattre les antivaleurs sous
toutes leurs formes pour réussir
l’accomplissement de nos nobles
missions. » C’est la quintessence
du message délivré par le comman-
dant du Groupement para com-
mando (GPC), le colonel Fermeté
Blanchard Nguinou, lors de son
mot de circonstance.
Les officiers, sous-officiers et mili-
taires de rang se sont retrouvés
avec les anciens les 28 et 29 sep-
tembre, autour du colonel Fermeté
Blanchard Nguinou, pour une céré-
monie particulièrement mémora-
ble qui avait pour objectif de mora-
liser la vie du soldat d’élite selon le
thème retenu. Cela, afin de rendre
crédible l’action du GPC. Une oc-
casion offerte au commandant du
GPC de justifier, à travers la lecture des
cinq piliers de la vision du chef d’état-
major général des Forces armées
congolaises (FAC), les concepts de dis-
cipline et d’honneur.
La cérémonie s’est déroulée en

présence du chef d’état-major de
l’armée de terre, commandant de
la zone militaire n°9, le général de
brigade Gilbert Bokemba, après le
dépôt d’une gerbe de fleurs sur la
stèle des morts érigée en mémoire
de tous les para commandos tom-
bés en service. La première jour-
née a été marquée par des activités
diverses à commencer par une
marche cadencée. S'en est suivie
une exposition du matériel mili-
taire (véhicules de transport de
troupe et véhicules équipés-trans).
Un autre fait marquant est l'expo-
sition de photos représentant l’an-
cienne caserne du camp de la Base
dans les années 50.
La journée du 29 septembre a été
consacrée à d'autres activités notam-
ment l’organisation d’une messe d’ac-
tions de grâces agrémentée par plu-
sieurs chorales de la place, et la
présentation au public de plusieurs
pièces de théâtre pour illustrer les
thèmes de cette année 2013. La cé-
rémonie a été clôturée par une
campagne d’émulation. 

Guillaume Ondzé

FORCES ARMÉES CONGOLAISES 

Célébration de la Saint-Michel 
au camp militaire de la Base

Le colonel Fermeté Blanchard Nguinou prononçant le mot de circonstance

Bien que les cours ont essentiellement concerné les comptables, cette
session a également permis un rappel des notions de tactique et de for-
mation générale. Elle s’est achevée le 2 septembre à Brazzaville. Le ma-
jor de promotion a obtenu la moyenne de 16,91/20 tandis que le dernier
a réalisé 12,01/20. La moyenne de la classe est de 14,22/20.
Permettre l’acquisition des connaissances du métier des armes et l’ap-
préhension de l’organisation de la défense dans son environnement sous-
régional et/ou international ; assimiler les valeurs fondamentales du mé-
tier d’administration et adhérer à ses obligations et devoirs ; comprendre
les mécanismes de l’Administration et des finances publiques de l’État ;
maîtriser les outils informatiques, internet, etc. ; favoriser l’accession aux
grades et catégories supérieures de grades, tels étaient les principaux su-
jets inscrits dans les procédures du présent exercice.
Au terme des treize semaines de cette formation qui a démarré le 23 juin,
le commissaire général de brigade, directeur général de l’Administration
et des Finances, Ambroise Mopendza, s’est employé, dans son mot de clô-
ture de stage, à formuler, à l’attention des stagiaires, des instructions per-
tinentes visant surtout la motivation, qui devra être mise en exergue par
chacun, à son niveau d’emploi et à chaque instant, afin de relever en-
semble les défis de la réhabilitation véritable de l’administration militaire.
Interrogé par la presse sur la façon dont il entendait mettre en pratique
ce qu’il avait appris, le major de la promotion, le lieutenant Claude Roger
Dussaud, a déclaré : «C’est simple, il faut reproduire ce qu’on a appris, ap-
pliquer ce que l’on a appris. »

G.O.

Un cours spécial de perfectionnement
pour des officiers comptables 

Jean-Dominique Okemba,
conseiller spécial et secrétaire
général du Conseil national de
sécurité, a remis du 30 septembre
au 1er octobre, les établissements
primaires construits dans les
villages d’Otsendé et d’Ondebé au
ministre de l’Enseignement
primaire, secondaire et de
l’alphabétisation, Hellot Matson
Mampouya.  
Ces écoles ont été construites à
quelques kilomètres de la ville
d’Oyo, dans le département de la
Cuvette. L’établissement scolaire
du village d’Ondebé est dénommé
l’école Ghislain-Aristide-Okemba,
et celui d’Otsendé, Jean-Domi-
nique-Okemba. L’école d’Ondebé
comprend deux bâtiments de trois
salles de classe chacun, un bloc ad-
ministratif et quatre logements
pour le personnel enseignant. À
Otsendé, deux bâtiments de trois
salles de classe ont été réhabilités
et un bâtiment a été construit par
le conseiller.
Jean-Dominique Okemba a évoqué
les distances qu’il parcourait dans
son enfance pour se rendre à
Edou. « Les bâtiments destinés aux
écoles, aux logements des ensei-
gnants, aux dispensaires et aux lo-
gements des infirmiers de ces deux
villages font désormais partie du
patrimoine national du système
éducatif et de santé du Congo », a-t-
il indiqué.
Pour le ministre Hellot Matson

Mampouya, ces écoles permettent
aux jeunes élèves d’apprendre
dans un environnement propice à
leur formation en vue d’en faire des
acteurs du développement.
Il a émis le souhait que les résultats
confortent cette perspective, en
ajoutant que le ministère veillerait
à ce que ces écoles ne manquent
pas d’enseignants et bénéficient
d’un suivi pédagogique en vue de
déceler les meilleurs élèves.
Le chef du village d’Otsendé, Jean-

Jacques Ngassaki, n’a pas caché sa
satisfaction. « L’école d’Otsendé a
été créée en octobre 1963 par les pro-
testants. Sa construction au-
jourd’hui en matériaux durables
rassure toute la population et per-
met à nos enfants d’apprendre dans

d’excellentes conditions», a-t-il sou-
ligné.
Outre la remise des établisse-
ments, les autorités locales ont ré-
ceptionné également deux centres
de santé intégrée. À cette occa-
sion, la marraine de ce projet de
construction, Georgette Elisabeth
Okemba, a fait un don de produits
pharmaceutiques aux centres.
Notons que la cérémonie de remise
de ces établissements s’est dérou-
lée en présence de membres du

gouvernement, des autorités admi-
nistratives et des anciens élèves
d’Otsendé. 
Le ministre de l’Enseignement a
remis, pour sa part, du matériel di-
dactique à l’école d’Ondebé.

Lydie Gisèle Oko

ÉDUCATION 

Deux écoles livrées au ministère
de l’Enseignement primaire

Un bâtiment de l'établissement du village d'Ondebé

CENTRE SCOLAIRE L’ARCHE DE NOÉ 

L’année scolaire placée sous le signe de la restauration
des valeurs civiques 

Les élèves du centre scolaire L'Arche de Noé (© DR). 
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EN VENTE À LA LIBRAIRIE DES DÉPÊCHES DE BRAZZAVILLE

6 octobre 2010-6 octobre 2013,
trois ans déjà que Dieu rappelait à
lui son fils Daniel Okoua Gakosso.
Ainsi la veuve Okoua Gakosso, les
enfants Okoua Gakosso, M. Willy
Mbossa et la famille informent les
parents amis et connaissances
qu’en mémoire de leur époux,
père et frère, des messes vont se
dérouler en ce jour mémorable du
6 octobre 2013 à 6 heures 30 mi-
nutes dans les paroisses : Saint Gré-
goire de Massengo, Sainte Marie de
Ouenzé, Saint esprit de Moungali, et
Sainte Anne de Poto-Poto. À tous,
gardons une pensée pieuse à l’en-
droit de l’illustre disparu.

IN MEMORIAM

Le pape et patriarche du Patriarcat grec-orthodoxe d’Alexandrie et de
toute l’Afrique, Théodoros II, a annoncé, dans une note adressée à l’am-
bassade de Grèce à Kinshasa, l’élection de l’archimandrite père Pantelei-
mon Arathymos par le Saint et Sacré Synode du Patriarcat comme pre-
mier évêque du diocèse orthodoxe de Brazzaville (Congo) et du Gabon. 
Mgr Panteleimon Arathymos est l’évêque légal et canonique dudit dio-
cèse et, de ce fait, représente devant toute autorité, tout service et toute
organisation, son évêché, dans ses limites respectives, en Afrique et dans
le monde, indique le document. Il possède tous les droits et tous les pou-
voirs prévus par les canons de l’Église orthodoxe et du Patriarcat
d’Alexandrie et de toute l’Afrique qui sont inscrits dans la pratique et les
ordonnances découlant aussi de ses responsabilités et de sa dignité épi-
scopale. Il est rappelé que le père Panteleimon  Arathymos était jusqu’à
présent secrétaire en chef du Sacré Synode et évêque du diocèse ortho-
doxe de Brazzaville et du Gabon créé en 2010.
Par ailleurs, sur le territoire congolais, et précisément à Brazzaville, il
existe plusieurs paroisses orthodoxes dont les rites sont différents.

Fortuné Ibara

RELIGION 

Le père Arathymos élu premier évêque 
du diocèse orthodoxe de Brazzaville et du Gabon 

La cérémonie a eu lieu, le 30
septembre, dans la salle de
mariage de la mairie centrale, en
présence des représentants de la
ville, des membres de
l’association France volontaires et
d'invités. L'événement a été
célébré sur le thème « Éducation
pour tous à Dolisie ».
Il était question pour l’association
France volontaires de mettre en
avant et de rassembler les ac-
teurs du développement afin de
promouvoir le volontariat fran-
çais au Congo, de créer un cadre
d’échange et de concertation en-
tre les acteurs du volontariat
français, d'informer et d'orienter
les personnes et les structures in-
téressées par le volontariat, de
valoriser l’action des volontaires
sur le terrain, et de mettre en re-
lation l’offre et la demande en
matière de volontariat français.
La journée a été caractérisée par
des témoignages sur l’expérience
et les activités de deux membres
de l’association France volon-
taires au Congo Brazzaville et en
République démocratique du
Congo, ainsi que par la projection
de films relatant les actions de
cette association.
Après avoir exprimé sa gratitude

à la représentation nationale de
France Volontaires pour le choix
porté sur Dolisie, la troisième
ville du Congo, pour la célébra-
tion de cette journée, Gilbert
Awandza, administrateur maire
du deuxième arrondissement, a
indiqué : « Cette journée consti-
tue une occasion de saluer la
contribution du mouvement as-
sociatif français dans la gestion
des déchets domestiques de la
ville notamment par la signa-
ture le 20 janvier 2012 d’une
convention de partenariat entre
la commune de Dolisie et le
Groupe de recherche d’échanges
technologiques de France visant
la mise en œuvre du projet de
renforcement des capacités de
la mairie et de la société civile,
en vue de l’amélioration des ser-
vices de base (Promaiss) », a-t-il
déclaré.
S’exprimant à son tour à l’occa-
sion de cette journée, Moussa
Bah, représentant national de
France volontaires pour les deux
Congo, a expliqué que la mobili-
sation des volontaires auprès des
populations participe à l’organisa-
tion, à la structuration de la so-
ciété civile et à la réalisation de
projets de développement. Ceux-

ci interviennent dans les do-
maines de la santé, l’éducation, la
formation professionnelle, la dé-
centralisation, le développement
local, l’assainissement, l’hydrau-
lique, l’environnement, le droit et
la citoyenneté. « Créée sur le so-
cle de l’Association française
des volontaires du progrès
(Afvo) et lancée officiellement le
1er janvier 2010, France volon-
taires est la nouvelle plate-forme
associative française dédiée à la
promotion des volontariats in-
ternationaux d’échanges et de
solidarité (Vies) », a-t-il indiqué.
Signalons que c’est en 1974 que
les premiers volontaires sont arri-
vés au Congo Brazzaville. Et c’est
à Pointe-Noire que fut célébrée le
1er octobre 2012 la première édi-
tion de cette journée. L'idée de
commémoration a été retenue en
2009 lors de la signature de la
convention cadre de partenariat
entre le ministère des Affaires
étrangères et européennes et les
associations françaises de volon-
tariat. La fin de cette journée a
été marquée par la distribution
de près de trois cents kits sco-
laires à plus de trois cents enfants
de Dolisie.

Séverin Ibara

SOLIDARITÉ 

La deuxième journée du volontariat
français fêtée à Dolisie
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Monsieur le Président, Excellences Mes-
dames et Messieurs les Chefs de déléga-
tions, 
Mesdames et Messieurs. 
Au début de cette semaine, à I’ ouverture
du débat général, la communauté interna-
tionale a fermement condamné les odieux
attentats qui ont une fois de plus frappé le
Kenya, victime d'une situation qui doit don-
ner à réfléchir sur notre capacité de pré-
vention, de gestion et de règlement des
conflits. 
Car le drame du Kenya, c'est d'être situé
dans le voisinage d'un territoire, la Somalie,
trop Iongtemps livrée aux groupes terro-
ristes. 
La leçon à tirer, c'est d'éviter tout vide qui
sert de terreau fertile aux menses les plus
subversives. 
Voilà pourquoi, en Afrique Centrale, les
Etats membres de la CEEAC ont prompte-
ment réagi au risque de somalisation de la
République Centrafricaine, malgré des
moyens limités. 
La concertation que viennent de tenir ici à
New York le 25 septembre sur la crise hu-
manitaire en RCA les partenaires de ce pays
meurtri, indique clairement que la commu-
nauté internationale a pris la mesure de I’
enjeu, en décidant de s'engager résolument
à assister la RCA sur les plans politique, sé-
curitaire, économique et financier et lui as-
surer une transition réussie, comme au
Mali. Ainsi au-delà même de I’ urgence hu-
manitaire, il faut apporter à la RCA toutes
les ressources nécessaires à la restauration
de I'autorité de I'Etat, au fonctionnement
même de son administration, à la relance de
l'économie, à la préparation des élections. 
Une force internationale de soutien à la
Centrafrique, la MISCA, sous conduite afri-
caine se met en place, et nous encoura-
geons le Conseil de Sécurité à adopter rapi-
dement une résolution appuyant cette
initiative pour créer les conditions de la res-
tauration de la paix et de la sécurité, garan-
ties de la nécessaire stabilité et de la mise
en œuvre de cette feuille de route. 
En tant que médiateur et Président du co-
mité de suivi de cette crise, le Congo ne
peut que se féliciter d'une évolution aussi
encourageante. II reste de joindre I'acte  la
parole. 
Monsieur le Président, 
En signant I'Accord-cadre pour la paix, la
sécurité et la coopération pour la Répu-
blique démocratique du Congo et la région
des Grands Lacs, le 24 février 2013 à Addis
Abeba, le Président Denis Sassou N'Guesso
a voulu réaffirmer son engagement pour
une politique extérieure visant la paix, la sé-
curité dans le monde, en général et en
Afrique, particulièrement dans la sous-ré-
gion des Grands Lacs et de I'Afrique Cen-
trale. Pour ce faire, il a toujours privilegié la
recherche des solutions pacifiques et sa dis-
ponibilité dans cette quête n'a jamais été
démentie. En témoignent les diverses
consultations qu'il a initi6es dans le cadre

de la mise en œuvre de cet accord-cadre et
les sollicitations dont il est I’ objet. 
C'est dans ce contexte que le Congo se féli-
cite des conclusions de la deuxième réu-
nion des Etats parties à I'Accord-cadre te-
nue ici le 23 septembre et salue le
leadership du Secr6taire G6nÿral de I'ONU,
tout en appelant à I'aboutissement des
pourparlers de Kampala. 

Monsieur le Président, 
II y'a deux ans à peine, nous saluions la
vague des soulèvements populaires, dits
« Printemps arabes », qui entraînèrent la
chute de certains régimes politiques dans le
monde arabe, parfois par la force des armes.
Nous avions salué ces mouvements autant
que nous I’ avions fait des formidables chan-
gements qui ont bouleversé le paysage de
I'Europe après la chute du mur de Berlin en
1989. 
Aujourd'hui, au regard des développements
survenus dans certains de ces pays dont les
populations aspiraient et aspirent encore lé-
gitimement à la liberté, à la démocratie et à
la justice sociale, je ne puis m'empêcher de
rappeler les propos que j'avais tenus ici
même, à cette tribune, Iors de la 66ème
session. J'invitais alors à plus de circons-
pection et de prudence, convaincu que le
renversement d'un régime politique ne
confère pas nécessairement la liberté et la
démocratie, car celles-ci se conquièrent et
se nourrissent d'autres conquêtes qui ne
sauraient être imposées de I’ extérieur. 
Ces situations que nous venons d'évoquer
sont, à cet égard, pleines d'enseignements,
non seulement du fait de I’ instabilité in-
terne qui en découle, mais aussi et surtout
en raison de leurs conséquences néfastes
sur la paix et la sécurité régionales et inter-
nationales. C'est le lieu d'évoquer les autres

défis à la paix et à la sécurité internationales
que posent notamment la tragédie syrienne
qui se déroule implacablement sous nos
yeux, I’ insoutenable conflit israélo-palesti-
nien qui a consumé tant de vies humaines,
d'énergie et de temps. 
Concernant la situation en Syrie, ma délé-
gation condamne avec fermeté I’ utilisation
des armes chimiques et se félicite de I’
adhésion du gouvernement syrien à la
Convention pour I’ interdiction des armes
chimiques et de sa décision de placer sous
contrôle international son stock d'armes
chimiques en vue de leur destruction. 
Toutefois, elle estime que seule une issue
politique pourrait mettre un terme au mar-
tyr du peuple syrien et à cette guerre fratri-
cide qui a déjà co0té la vie à plus de 100.000
personnes. C'est pourquoi le Congo salue
I'accord am6ricano-russe qui constitue les
prémices de cette démarche qui, comme
nous I’ espérons, pourrait réunir dans un
prochain avenir les protagonistes syriens et
toutes les parties concernées autour d'une
table dans le cadre d'une conf6rence pour
la paix en Syrie. Nous estimons ici, une fois
de plus, qu'il faut privilégier une solution
pacifique. 
Au moment même où la Syrie consent à éli-
miner son stock d'armes chimiques, il me
parait opportun de rappeler I’ une des me-
naces les plus graves pour I'humanit6 qu'est
le péril nucléaire. II est en effet urgent que
les Etats dotés de I’ arme nucléaire tout au-
tant que ceux qui détiennent d'autres
armes de destruction massive, telles les
armes biologiques, mettent en œuvre des
mesures concrètes permettant d'éliminer
ces arsenaux et de progresser vers un réel
désarmement, tout en veillant à la prohibi-
tion de la prolif6ration nucléaire à des fins
militaires. 

L'année dernière, le Congo s'est associé à la
décision historique de I'Assembl6e générale
de conf6rer le statut d'Etat non membre ob-
servateur de I'ONU à la Palestine. II s'agis-
sait en I’ occurrence d'un acte symbolique
salué par la quasi-unanimité de cette au-
guste assemblée. L'initiative américaine vi-
sant à relancer les pourparlers israèlo-pa-
lestiniens mérite le soutien de I'ensemble
de la communauté internationale. Ici égale-
ment, le Congo encourage le dialogue et 6
carte tout recours à la force. !
Sur ce chapitre des crises politiques, dans
cet esprit de paix et de justice, comment ne
pas demander la levée de I’ embargo injus-
tement imposé au peuple cubain depuis
cinq décennies ? Cette décision unilatérale
est contraire aux principes et valeurs de la
Charte des Nations Unies et à un ordre in-
ternational basé sur I'Etat de droit. 

Monsieur le Président, 
Les effets néfastes de la crise économique
et financière qui a secoué le monde récem-
ment sont loin d'avoir été conjurés, même si
nous pouvons observer, ici et Ià, quelques
signes de frémissement qui malheureuse-
ment, ne sont pas de nature à relancer une
croissance soutenue. Les progrès enregis-
trés par une quarantaine de pays en déve-
loppement ont certes permis un certain ré-
équilibrage des pouvoirs, comme I’ indique
le rapport 2013 sur le développement hu-
main. Cependant, les fruits de la croissance
sont inégalement répartis. De même, les
disparités au sein d'un même pays et entre
pays riches et pauvres posent encore la pro-
blématique des inégalités et de la justice so-
ciale, souvent à I’ origine de la rupture de la
paix sociale. D'ici 2015, nombreux sont les
pays africains qui n'auront pas atteint les
objectifs du mill6naire pour le développe-

Déclaration du chef de la délégation de la République du Co

Son Excellence Monsieur Basile Ikouébé 
au débat général de la soixante-huitième session ordinaire 
de l’Assemblée générale de l’organisation des Nations Unies

New York, 27 Septembre 2013 

Basile Ikouébé
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ment. 
En ce qui concerne mon pays, des progrès
significatifs dans la r6alisation des OMD
s'observent au niveau notamment de ceux
relatifs à I'éducation et à la santé maternelle
et infanto-juvénile, grâce aux nombreux ef-
forts et initiatives que le Gouvernement a
menés à travers, la suppression des frais
scolaires, la gratuité des manuels, I’ ouver-
ture de cantines scolaires, le recrutement
des enseignants, la gratuité de la césa-
rienne, des vaccins et des traitements anti-
retro-viraux. 
Néanmoins, certaines lenteurs sont obser-
vées dans la progression de la lutte contre
la pauvreté et la promotion d'emplois dé-
cents. Toutefois, la lutte contre la pauvreté
reste une préoccupation majeure à laquelle
le Gouvernement accorde un intérêt priori-
taire, à travers des programmes d'investis-
sements touchant la santé, I'éducation, la
formation professionnelle, les équipements
collectifs. 
Nous avons donc des raisons d'espérer des
avancées d'ici à 2015. Le contexte national
s'y prête. La République du Congo jouit
d'une stabilité certaine et d'un environne-
ment économique favorable. La paix s'y est
install6e durablement. Le processus démo-
cratique se consolide, nourri par un dia-
logue régulier entre opposition et majorité
pour des scrutins apaisés. 
En outre, le pays dispose d'un cadre global
harmonieux pour mettre en œuvre sa poli-
tique de développement axée sur la moder-
nisation et I’ industrialisation du pays grâce
à la mise en œuvre du Plan National de Dé-
veloppement 2012-2016. 
L'évolution favorable des prix des produits
pétroliers et d'autres ressources naturelles
comme le bois a permis au pays d'enregis-
trer des taux de croissance économique im-
portants, plus de 5% en moyenne par an de-
puis 2010, alors que le taux d'inflation est
maîtrisé. Cette embellie économique favo-
rise en particulier les revenus de I'Etat qui

sont en augmentation constante. La Répu-
blique du Congo a également bénéficié
d'une annulation substantielle de sa dette
avec I'accession au point d'achèvement de
I'initiative PPTE en janvier 2010 et peut,
dorénavant, disposer de plus de ressources
en faveur des programmes de développe-
ment nationaux, notamment dans les sec-
teurs sociaux. 
Les réformes structurelles entreprises dans
le cadre de la Facilité Elargie de Crédit ont
permis de réaliser des progrès fondamen-
taux dans la gestion des finances publiques
et dans la stabilisation macro-économique
et implique également la bonne santé de
l'économie nationale. 
Ainsi grâce à ces efforts, les taux de crois-
sance économique très importants projetés
pour les deux années à venir et avec res-
pectivement 12,3% en 2014 et 14,8% en
2015, ainsi que les différentes réformes en-
visagées pour une administration plus per-
formante, devraient permettre au Congo
d'acc616rer la r6alisation de la plupart des
cibles des OMD d'ici l'échéance de 2015. Le
gouvernement s'est résolument engagé à
utiliser tous les moyens financiers et orga-
nisationnels nécessaires pour tenir ce pari. 

Monsieur le Président, 
La Conférence de Rio+20 nous a défini les
contours de « l'Avenir que nous vou-
lons ».L'Ambassadeur ASHE qui fut un des
co-facilitateurs du processus de Rio+20, au-
jourd'hui à la présidence de I'Assemblée
Générale, est bien placé pour nous amener
à « Planter le décor qui nous permettra
d'embrasser cet horizon qu'est cet avenir de
nos vœux ». 
« L'Agenda de développement post 2015,
plantons le décor » ; tel est le thème central
de la présente session. Ce thème s'affiche
comme une invitation à jeter les bases d'une
autre vision du développement orienté vers
I'éradication de la pauvreté et le dévelop-
pement humain. 

Ma délégation convient avec lui qu'il s'agit
de concevoir un programme ambitieux et
audacieux qui tienne compte des défis nou-
veaux et émergents du d6veloppement et
qui intègre mieux les dimensions écono-
miques, sociales et environnementales du
développement durable. 
La République du Congo, pays du bassin fo-
restier du Congo, ne peut que s'inscrire
dans cette perspective. L'engagement du
Congo pour le développement durable, tant
au niveau national que régional et interna-
tional est constant. C'est dans ce cadre
qu'après avoir porté la voix de I'Afrique tout
au long du processus de Rio+20, le Congo
poursuit son engagement militant dans le
cadre du groupe de travail ouvert sur les ob-
jectifs du développement durable. Ici, ma
délégation voudrait souligner la nécessité
d'élaborer des objectifs plus larges, plus
profonds et plus transformateurs que les
OMD, et concède que ceux-ci devraient
constituer le point de départ des Objectifs
du Développement Durable. 
Une fois ces objectifs du développement
durable définis, il restera la question vitale
du financement du développement dura-
ble. C'est pourquoi, ce n'est pas sans int6r6t
que ma délégation attend du Comité d'ex-
perts sur le financement des ODD, une stra-
tégie de financement efficace du dévelop-
pement durable.

Monsieur le Président, 
II est regrettable que la question du chan-
gement climatique qui touche I'humanité
tout entière, souffre encore de I’ absence de
consensus. Qu'il me soit permis de revenir
sur un sujet de profonde préoccupation
pour nous pays en développement. II s'agit
de la question du financement de la lutte
contre le changement climatique qui doit
demeurer un élément central de nos négo-
ciations. Pour notre part, nous insistons sur
la nécessité de soutenir les pays en déve-
loppement dans la mise en place d'un ré-

gime sobre en carbone et résilient au chan-
gement climatique pour contrer le pro-
blème planétaire auquel I’ humanité fait
face. Malheureusement la question de la fi-
nance climat reste entière, notamment avec
I'expiration en décembre 2012 du calen-
drier prévu par les accords de Copenhague
(2009), qui ont lancé une période de finan-
cement précoce «Fast Start » de 30 mil-
liards USD par an et les incertitudes sur le
financement à court et long termes. 
En ce qui concerne le mécanisme REDD+,
le Congo se félicite du consensus sur la né-
cessité de la participation de tous les pays,
selon leurs capacités respectives et le
contexte national, pour lutter contre la dé-
forestation et la dégradation des forêts et
augmenter les stocks de carbone forestier
qui est responsable de pros de 20% des
émissions totales de gaz à effet de serre. 
Notre attachement à la conservation de la
nature et à la protection de la faune nous
conduit à mener une action énergique
contre le phénomène du braconnage. C'est
dans ce contexte que le Congo organisera
l’an prochain une grande réunion interna-
tionale sur la lutte contre ce fléau à laquelle
participeront les acteurs politiques et tech-
niques impliqués dans la gestion de la
faune, les pays acheteurs des produits de la
faune, des organisations internationales .... 
Monsieur le Président, 
Le monde a changé et il nous faut nous ren-
dre à l'évidence des nouveaux défis géopo-
litiques qui ont favorisé l'émergence de
nouvelles forces sur la scène internationale. 
Tout organisme vivant est appelé à évoluer.
L'Organisation des Nations Unies que nous
voulons plus transparente, plus dynamique
et plus démocratique échappera difficile-
ment à cette Ioi de la nature, sous peine de
se scléroser et de devenir un instrument
inefficace dans la promotion de la paix, du
développement et des droits de I'homme. 
Comme le relevait déjà en 1963 le Président
John F. Kennedy Iors de la dix-huitième
session de I'Assemblée générale, je cite « les
Nations Unies ne peuvent survivre comme
une organisation statique. Ses obligations
s'accroissent aussi bien que sa taille. Sa
Charte doit être changée ainsi que ses pra-
tiques. Les auteurs de cette Charte
n'avaient pas l’intention qu'elle soit gelée in-
définiment ». 
La réforme des Nations Unies est donc ur-
gente et possible. Elle doit se fonder sur des
principes de d6mocratie, de justice, d'éga-
lité Dans cette optique, le cycle des négo-
ciations intergouvernementales sur la ques-
tion de la représentation 6quitable au
Conseil de sécurité et de I’ augmentation du
nombre de ses membres et questions
connexes doit aboutir dans un cadre
consensuel à des résultats concrets. Cette
réforme participera de la volonté de I’ en-
semble des Etats membres de faire de no-
tre Organisation une institution porteuse
des valeurs de modernité et ouverte sur I’
avenir, un sanctuaire des constructeurs de
I’ avenir de ce monde. Un monde où les dé-
fis planétaires nécessitent des solutions glo-
bales concertées. Un monde qui se
construit dans le socle de la solidarité, de I’
unité, du respect mutuel, de la tolérance. 

Je vous remercie

ongo, le ministre des Affaires étrangères et de la coopération

La salle de conférence
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Sur le thème « Exploiter le dividende démographique : l’avenir que
nous voulons pour l’Afrique », le forum vise notamment à souligner la
nécessité pour les acteurs étatiques et non étatiques de se réengager
au plus haut niveau pour mettre en œuvre un plan d’action sur la po-
pulation et le développement aux niveaux national et régional.
La séance d’ouverture s’est déroulée en présence de plusieurs diplo-
mates en mission à Addis-Abeba. Parmi les participants figurent éga-
lement les représentants d’organisations de la société civile et de la
jeunesse, les institutions onusiennes et les organisations régionales et
internationales.
Les thématiques qui seront traitées portent, entre autres, sur les pro-
grès de l’Afrique en matière de réduction de la mortalité maternelle
et infantile, la lutte contre le VIH-sida, l’emploi des jeunes et l’accès
aux soins de santé. Les conclusions du rapport régional et de la confé-
rence serviront aussi de référence majeure pour les politiques et pro-
grammes qui seront entrepris en matière de population et de déve-
loppement pour l’après 2015 en Afrique. La jeunesse constitue « une
ressource potentielle et une grande force, des atouts qui doivent être
mis à profit pour le développement économique en Afrique », a af-
firmé le secrétaire exécutif adjoint de la Commission économique des
Nations unies pour l’Afrique, Abdalla Hamdok, lors de la cérémonie
d’ouverture de la conférence.
« L’accélération de la croissance économique grâce au dividende
démographique devient une réelle possibilité pour de nombreux
pays africains, alors que le continent continue de s’efforcer de ré-
duire la fécondité et la mortalité infantile », a-t-il souligné.
Étalée sur cinq jours, la conférence se déroulera en deux phases : la
réunion des experts et celle des ministres. Elle débouchera sur une
série de recommandations qui seront soumises pour adoption à la
séance ministérielle prévue les 3 et 4 octobre.

Yvette Reine Nzaba

Le montant sera octroyé par les
États-Unis d’Amérique.
L’ambassadeur itinérant américain
en charge des crimes de guerre,
Stephen Rapp, l’a annoncé le 1er

octobre à Dakar (Sénégal), au
cours d’une audience avec le
ministre de la Justice, Sidiki Kaba.
Cet argent est destiné au tribunal
chargé de juger l’ancien président
tchadien, Hissène Habré.
Selon le diplomate américain, le ju-
gement d’Hissène Habré au Sénégal
est un bel exemple pour l’Afrique. Il
s’est dit très heureux de venir au Sé-
négal pour annoncer la participation
financière de son pays dans cette af-
faire. Cette dotation des États-Unis
permettra de créer les conditions du
bon déroulement de l’enquête et du
procès. Stephen Rapp a également
tenu à rendre hommage aux vic-
times tchadiennes qui se battent de-
puis 23 ans pour que ce procès de-
vienne réalité. « Maintenant, les
yeux du monde sont tournés vers
le Sénégal. Le Sénégal devient
l’épicentre de la justice internatio-
nale en Afrique », a-t-il lancé.
Rappelons que la participation fi-
nancière américaine au procès
d’Hissène Habré fait suite à la pro-
messe, en juin dernier, à Dakar, du
président Barack Obama de soute-

nir les Chambres africaines extraor-
dinaires. Outre la dotation améri-
caine, d’autres fonds ont été promis
ou reçus par le Tchad (2 milliards
FCFA ou 3 743 000 dollars), par
l’Union européenne (2 millions d’eu-
ros), par l’Union africaine (un mil-
lion de dollars), par l’Allemagne
(500 000 euros), par la Belgique
(500 000 euros), par la France (300
000 euros) et le Luxembourg (100
000 euros).

Hissène Habré est réfugié au Séné-
gal depuis 1990. Il est accusé de
crimes contre l’humanité, crimes de
guerre et torture durant ses huit ans
de pouvoir au Tchad de 1982 à 1990.
Dakar et l’Union africaine ont signé,
en décembre 2012, un accord pour
la création, au Sénégal, d’un tribunal
spécial en vue de le juger. Il a été ar-
rêté le 30 juin et inculpé le 2 juillet,
dans l’attente de son jugement.

Tiras Andang

Près de 72 heures après le
scrutin législatif, les résultats
provisoires n’ont pas encore été
livrés par la Commission
électorale nationale
indépendante (Céni). Ce retard
dans la diffusion des résultats
fait monter le thermomètre au
niveau des états-majors des
partis politiques, et alourdit à
nouveau le climat politique.
C'est ainsi que l'opposition, au
terme d'une réunion de ses mem-
bres qui s'est tenue lundi, n'a pas
hésité à accuser le gouvernement
« d'immixtion » dans le processus
électoral. L'opposition menace de
ne pas reconnaître les résultats
en cas de « tripatouillage ». Cel-
lou Dalein Diallo, chef de cette
opposition, et ses pairs ont mis
l'occasion à profit pour hausser le
ton, dénonçant « l'irrégularité »
du processus, qu'ils recomman-
dent de corriger.
Dans le camp de la mouvance
présidentielle, le son de cloche
est tout autre. Moustapha Naité,
porte-parole du parti au pouvoir,
a indiqué à la presse que le RPG-
arc-en-ciel avait réussi une per-
cée « significative » dans la ma-
jeure partie des circonscriptions
électorales du pays. Le porte-pa-
role de la mouvance s'est toute-
fois gardé de divulguer des chif-
fres, en soulignant que les

prérogatives revenaient à la Céni
de diffuser les résultats des élec-
tions. Et d'ailleurs, la Céni a fait
savoir le lendemain de ce scrutin,
dans un communiqué, que « le
dépouillement des votes se fera
exclusivement par décompte
manuel ».
Une opération qui devrait se faire
en présence de l'ensemble des
acteurs et parties prenantes au
processus électoral, à savoir les
partis politiques, les observateurs
nationaux et internationaux et
les membres de la Communauté
internationale. La Céni a tenu à
rappeler dans la même lancée
que « conformément aux dispo-
sitions légales de la République,
qu'elle est le seul organe habilité
à proclamer les résultats provi-
soires du scrutin », et que « tout
résultat n'émanant pas de cette
institution doit être considéré
comme non officiel et donc nul
et de nul effet ». Face à l'impa-
tience qui commence à gagner les
populations, El Hadj Ibrahima
Keita, vice-président de l'institu-
tion, a déclaré lundi que la Céni
doit « disposer de tous les pro-
cès-verbaux des commissions
administratives de centralisa-
tion pour procéder au recense-
ment général des votes ».
Pour ce faire, « le délai légal de
72 heures pour la publication

des résultats court à partir de ce
moment ». Il faut préciser que la
Céni, pour des soucis de transpa-
rence, a mis en place une com-
mission de totalisation des résul-
tats. Pendant que tous les
regards sont tournés vers cette
institution, qui fait l'objet d'une
attention particulière de la part
des Guinéens, les esprits ont
commencé à s'échauffer dans

certaines circonscriptions électo-
rales. C'est le cas notamment à
Kaloum, la commune qui abrite le
quartier des affaires, où dès le
lendemain du vote des militants
du RPG-arc-en-ciel et de l'Union
des forces républicaines (UFR),
les deux challengers à l'uninomi-
nal dans cette circonscription, se
sont livrés à des manifestations
de joie. Chaque camp voulant cé-

lébrer une victoire non encore
proclamée, rapportent des
sources concordantes.
Dans le secteur de Wanindara, la
même liesse a été observée dans
la nuit du dimanche, lorsque des
militants de l'opposition ont pris
les rues pour clamer la victoire,
une manifestation qui fut disper-
sée par des forces de sécurité.

Xinhua

GUINÉE CONAKRY 

La lenteur du dépouillement des résultats alourdit le climat politique en Guinée 

Le dépouillement dans un bureau de vote de Conakry le-28 septembre 2013 /univers grande

AFRIQUE 

Les experts échangent 
sur la démographie du continent
Le Fonds des Nations unies pour la population, en collaboration avec la
Commission de l’Union africaine et la Commission économique pour
l’Afrique organise du 1er au 4 octobre, à Addis-Abeba (Éthiopie), une
conférence africaine sur la population et le développement.

SÉNÉGAL / ÉTATS-UNIS 

Un million de dollars USD pour
juger Hissène Habré

Hissène Habré
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IN MEMORIAM
En mémoire de la disparition du

Dr Paul Nziamboudi, cela fait dix ans

depuis qu’il a quitté cette terre (18 sep-

tembre 2003 – 18 septembre 2013).

Pour son repos éternel, la veuve et les

enfants se retrouvent le dimanche 6

octobre 2013, à la messe de 11

heures, en l’église Saint Pierre Claver

de Bacongo, à Brazzaville. 

Sa sympathie reste encore vivante

dans la mémoire de certains. Que ceux

qui l’ont connu trouvent, ici, l’expres-

sion de notre profonde gratitude.

Les   familles     Moé - Tchapi    et    Sambou vous annoncent le décès
brutal de leur fille,  nièce  et  tante  Mlle Mireille Clémentine Makosso –
Tchapi « Miss Tchapi ». décès survenue ce lundi, 30 septembre 2013
à Tours (France). La veillée a lieu au numéro 449 avenue de l’indé-
pendance Tié-Tié (à côté de la pharmacie Étoile). 
Le programme se présente comme suit : 
Jeudi 3 première veillée à Tours ; vendredi  4 à 10h45 mise en bière et
présentation de la dépouille à la famille, amis et connaissances  à la
morgue du CHU de Bretonneau à 11h30 départ de la dépouille pour
l'aéroport Paris CDG, à partir de 18h00 dernière veillée toujours à Tours
(France) ; samedi 5 départ de la famille pour Pointe-Noire. Lundi 7, à 6h00 ar-
rivée de la dépouille à l’aéroport Agostino Neto de Pointe-Noire par le vol air
france. 8h00 dépôts de la dépouille à la morgue municipale de pointe-noire.la
date des obsèques sera communiquée ultérieurement.
Que notre maman mira repose en paix
Contact info : 0033635433415 / 002425530098 / 002425594822 / 002426674235

NÉCROLOGIE



12 | RDC / KINSHASA B���	���E����F����C��C���������������A��F�����E��D�������

L’UE est donc invitée à mieux contrôler l’utilisation de son
aide destinée à la RDC. C’est la conclusion du rapport d’au-
dit effectué à Kinshasa, au Bas-Congo et dans les deux Kivu
et publié le 1er octobre au sujet de l’aide apportée à la RDC
entre les années 2003 et 2011. Évaluée à 1,9 milliard d’euros,
l’appui de l’UE est versé en grande partie (72%) dans les pro-
jets de développement. Cependant, le reste est réparti entre
l’aide humanitaire et la coopération en matière de sécurité et
de politique.  
À en croire radio Okapi, cet audit a porté essentiellement sur
le soutien financier de l’UE à l’organisation des élections de
2006 et de 2011, aux réformes de la justice et de la police, à
la réfonte des finances publiques et au processus de décen-
tralisation. Les auditeurs sont arrivés à la conclusion selon la-
quelle l’efficacité du soutien européen est limitée. La plupart
des programmes financés ne sont pas pérennes, bien qu’ils
aient produit des résultats. L’exemple le plus illustratif est
celui donné par Hans Gustaf Wessberg, membre de la Cour
des comptes. Il note que les auditeurs n’ont pas trouvé les
traces d’un millier de policiers formés avant les élections de
2006. Une autre critique formulée par les auditeurs a trait
aux objectifs des programmes qui, soulignent-ils, soient trop
ambitieux et manquant quelquefois de flexibilité.

Gypsie Oïssa Tambwe

À quelques heures de la grande
plénière tant attendue, l’opposition
dénonce une tentative de révision
de la constitution par voie
référendaire.
Sauf changement de dernière mi-
nute, la dernière plénière consa-
crée à la validation et à l’adoption
du rapport final des travaux est
prévue pour ce 3 octobre. Des
échos en provenance du présidium
laissent entendre que cet organe
de direction des assises est déjà en
possession de toutes les rapports-
synthèses découlant des discus-
sions au niveau des cinq états gé-
néraux. En ce moment, le
présidium s’attelle à faire le toilet-
tage de toutes les recommanda-
tions qu'on lui a transmises, les-
quelles recommandations seront
transmises au chef de l’État sous
forme de rapport final. Des indis-
crétions recueillies auprès des
groupes thématiques institués, il
ressort que les différentes résolu-
tions prises vont dans le sens d’im-
pulser le développement du pays
en tirant les leçons d’un passé peu
glorieux caractérisé par la mau-
vaise gouvernance. Sommaire-
ment, l’on retiendra que l’ouver-
ture des institutions, ou mieux, la
mise en place d’un gouvernement
de large ouverture fait partie des
recommandations majeures ayant
sanctionné le travail du groupe thé-

matique « gouvernance démocra-
tie et réforme institutionnelle ».
Les participants à ce groupe
nuance cependant en indiquant
qu’il ne s’agit pas de changer l’ar-
chitecture institutionnelle du pays,
mais de l’ouvrir aux autres forces
sociopolitiques du pays afin de ci-
menter la cohésion nationale. Au
groupe thématique chargé de trai-
ter des questions économiques, les
participants ont plaidé pour que
soit définitivement absorbé le pa-
radoxe entre les richesses natu-

relles dont regorge la RDC, d’une
part, et la pauvreté extrême de sa
population devenue la risée du
monde, d’autre part. « Ne plus gra-
tifier les acteurs des groupes armés
et ne jamais amnistier les auteurs
des crimes », telle est l’une des re-
commandations phares du groupe
thématique Désarmement qui
prône la restauration de l’autorité
de l’État et la renaissance des
Fardc en tant qu’une armée forte
et réellement dissuasive. Au
groupe thématique chargé du rè-

glement des conflits communau-
taires, les participants ont plaidé,
entre autres, pour le renforcement
de l’administration et de l’autorité
coutumière, mais aussi pour une
cohabitation pacifique des commu-
nautés locales sur fond d’une jus-
tice équitable pour tous. Enfin, le
groupe thématique « Décentralisa-
tion et renforcement de l'autorité
de l'État » a notamment recom-
mandé le renouvellement du Sénat
et des Assemblées provinciales via
le découpage immédiat des pro-

vinces et l’organisation dès 2014.
À quelques heures du début de la
plénière tant attendue, des remous
se font entendre dans les milieux
des concertateurs. Les délégués de
l’opposition au groupe « Démocra-
tie et réformes institutionnelles »
sont montés au créneau mardi
pour s’insurger contre une tenta-
tive de révision de la constitution
par voie référendaire orchestrée
par la majorité. Il appert que la co-
modération qui assure la direction
des travaux aurait introduit une in-
cise dans le document lui transmis
prévoyant la possibilité d’un référen-
dum en RDC. Au sein de la majorité,
on ne s’émeut outre mesure par cette
énième agitation étant entendu que
le texte avait été adopté en liminaire
en présence des membres de l’oppo-
sition avant d’être transmis à la como-
dération qui n’a fait que le toiletter.
Les délégués de la majorité conti-
nuent de rassurer leurs pairs de l’op-
position sur la non-révision de la
Constitution avec, comme voie de
conséquence, le respect de la souve-
raineté du peuple. Enfin, concernant
l’application effective des recomman-
dations de ce grand forum national,
les participants ont estimé que les
deux chambres du Parlement se-
raient bien dans leur rôle régalien en
veillant au contrôle de l’action gou-
vernementale.

Alain Diasso

CONCERTATIONS NATIONALES 

Adoption ce jeudi du rapport final des travaux

La salle des congrès du Palais du peuple à l'ouverture des assises

UNION EUROPÉENNE 

Un rapport d’audit 
en RDC juge l’efficacité 
du soutien européen limité
La cour des comptes européenne appelle l’Union européenne (UE) à se
montrer plus exigeants à l’égard de leurs partenaires congolais, à avoir
une vision à long terme et à développer des objectifs moins ambitieux et
plus flexibles.

S’exprimant mardi devant la presse,
Lambert Mende a invité les partenaires
au développement de la RDC à une
redéfinition de la manière dont les
partenariats stratégiques et préférentiels
doivent désormais se concevoir et se
matérialiser.
Publié mardi, le rapport de la Cour des
comptes de l’Union européenne (UE)
sur l’aide au développement affectée
en RDC continue de faire jaser dans les
milieux intéressés. Radio France inter-
nationale qui en a fait ses choux gras
s’est, d’après le porte-parole du gou-
vernement, fait l’écho d’un bien cu-
rieux bilan comptable. Ce média capté
mercredi à Kinshasa tient le gouverne-
ment congolais responsable de l’affec-
tation hasardeuse et de la mauvaise
gestion systémique de l'aide accordée
à la RDC par l'UE entre 2003 et 2011,
une aide évaluée à près de 2 milliards
d'Euros. Tout en invitant RFI à faire
une lecture objective et à apporter un
regard dépassionné dans le traitement
des informations touchant la RDC,
Lambert Mende Omalanga a tenu à ap-
porter quelques précisions sur ce dos-
sier. C’était dans le cadre d’un point de
presse tenu le 2 octobre dans son cabi-
net de travail. « La réalité est que les ac-
cusations proférées contre les autorités
congolaises au sujet de la mauvaise
utilisation des fonds de l’aide euro-
péenne à la RD Congo ne reposent sur
aucun fondement crédible », a d’em-
blée indiqué l’officiel congolais tout en
rejetant d’un revers de main toutes les
accusations portées contre le gouver-

nement dont l’évaporation des finan-
cements destinés à certains projets
sectoriels. Cherchant à recadrer les
choses, Lambert Mende a fait savoir
que « l’implication des autorités légi-
times de la RDC dans les processus
d’initiation et de réalisation des diffé-
rents projets de coopération à ce ni-
veau est demeurée purement symbo-
lique ». Il dénonce, au nom du
gouvernement dont il est membre,
cette tendance de la Cour des comptes
européenne à vouloir traîner la RDC à
la barre tout en sommant ses autorités
politiques à rendre compte de la mau-
vaise gestion de projets de développe-
ment auxquels elles n'ont jamais été
associées. Et le porte-parole du gou-
vernement de préciser que « la concep-
tion, la définition et l'exécution de la
majorité des programmes financés
dans notre pays par l'aide européenne
au développement ont été toujours le
fait exclusif d’opérateurs choisis par
l’UE sans aucune intervention de la
partie congolaise.
En guise d’illustration, il a épinglé
quelques cas notamment le Pro-
gramme d’action transitoire (PAT)
dans le domaine de la santé géré tota-
lement par l’UE, mais aussi le neu-
vième Fond européen du développe-
ment (FED) « confié théoriquement à
l’Unité nationale de coordination
(UNC) mais dont les fonds étaient
dans la réalité gérés sur base des pro-
cédures établis unilatéralement par
l’UE jusqu’en 2009 ».  À l’heure ac-
tuelle, a-t-il ajouté, « le dixième FED

opère suivant le même schéma : géré
théoriquement par une Cellule d’ap-
pui à la gestion (CAG) du ministère de
la Santé mais dont la gestion au ni-
veau financier a été confiée à deux ex-
perts de l’UE ».
En vertu de tout ceci, Lambert Mende
trouve tendancieuse la démarche de
RFI à vouloir noircir l’image des auto-
rités congolaises en faisant fi de la
réaction de la Commission européenne
qui permet de nuancer sérieusement
les assertions infamantes contre la
RDC. « Nous continuons à reconnaître
l'apport essentiel de notre partenaire
majeur pour le développement qu’est
l'Union européenne. Mais il est hors de
question pour la République démocra-
tique du Congo de souscrire à la dé-
marche qui consiste à faire du bénéfi-
ciaire de l'aide un bouc émissaire
servant à justifier des malversations
ou une mauvaise gestion dont il n’est
pas responsable et à en dédouaner les
auteurs », a déclaré en substance le
porte-parole du gouvernement. Il es-
time que si mauvaise gestion il y a dans
la gestion de l’aide de l’UE, « c’est à l’UE
elle-même qu’en incombe la responsa-
bilité et non aux autorités congolaises
qui n’interviennent généralement que
pour la cérémonie d’inauguration de
projets (…) ». Profitant de l’occasion,
Lambert Mende a invité les partenaires
au développement de la RDC à une re-
définition de la manière dont les parte-
nariats stratégiques et préférentiels
doivent se concevoir et se matérialiser.

A.D.

COUR DES COMPTES DE L'UE 

La RDC réagit au rapport d’audit
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Selon  le Dr Isabelle Kasongo,  tout
le monde s’accorde pour dire que
le sida se féminise. Et plusieurs
facteurs sont à la base de la
féminisation de cette maladie qui
ne fait qu’alourdir le taux de
mortalité surtout dans les pays les
moins industrialisés.
Selon le Dr Isabelle Kasongo, mé-
decin aux cliniques universitaires
de Lubumbashi dans la province
du Katanga, plusieurs causes sont
à la base de la propagation du sida
chez la femme.  Il ya d’abord les
causes anatomiques de la femme. «
La muqueuse vaginale est trop fra-
gile, au moindre contact, il y a sai-
gnement et cela facilite la trans-
mission de virus. Le grand
pourcentage de la contamination
de sida est dû par la voie sexuelle.
La flore vaginale est propice au dé-
veloppement de virus », explique t-
elle. Les causes sociales, telle que
la pauvreté, indique le Dr Isabelle
Kasongo, pousse la femme à la re-
cherche de la survie par consé-
quent, elle se lance dans les mains
de n’importe qui, ce qui l’expose à
contracter le sida parce qu’elle ne

connaît pas le statut sérologique de
son partenaire sexuel.
Le mariage précoce, c’est-à-dire un
homme âgé qui épouse une petite
fille,  celle-ci ignore si cet homme
est atteint ou non par le sida ; le so-
roral ou le lévirat, la polygamie,
certaines pratiques comme l’exci-
sion favorisent la propagation du
sida. Outre les causes sociales, il y
au aussi les raisons politiques, no-
tamment la guerre. À cause de l’in-
sécurité due au conflit armé, il  y a
des filles et des femmes qui sont
violées et les violences sexuelles
sont un facteur de risque de conta-
mination du sida.

Le leadership de la femme
Pour le Dr Isabelle Kasongo,  dans
la lutte contre cette maladie qui se
féminise, la femme  doit jouer le
rôle de leadership. Elle doit être
active dans la lutte. «  Quand la
femme est  informée, elle sera la
plaque tournante dans la lutte.
Dans ce cas, en dépit de sa pauvreté,
elle va se protéger et la  protection de
la femme contre le sida passe par
l’information et l’éducation », a-t-

elle déclaré.  Le Dr Isabelle Ka-
songo  pense qu’avant que
l’homme soutienne la femme dans
la lutte contre le sida, il est d’abord
souhaitable que « la femme puisse
s’approprier cette lutte ».
Dans cette appropriation, pour-
suit-elle, la politique doit nous ac-
compagner avec des stratégies ef-
ficaces pour la mobilisation des
fonds. « Ce n’est qu’à ce prix qu’on
pourra lutter contre le sida et épar-
gner ainsi la vie de plusieurs
femmes qui sont exposées à cette
maladie ». Le Dr Isabelle Kasongo
reste convaincue que le sida n’est
ni une fatalité ni un mauvais sort.
C’est pourquoi elle adresse un
message encourageant  aux
femmes  séropositives. «C’est vrai
qu’il est difficile de vivre avec la ma-
ladie mais, celles qui sont atteintes
ne doivent pas se décourager, elles
peuvent vivre avec cette maladie
autant d’années. Que les femmes at-
teintes ne se sentent pas  coupables
dans la société, qu’elles ne se sentent
pas marginalisées», les a-t-elle en-
couragées.

Aline Nzuzi

L’activité menée par l’ONG
Vieillesse heureuse est la seule
action organisée à Kinshasa, en
marge de la cérémonie officielle.
Une grande représentation de per-
sonnes de troisième âge (PTA) a
participé, le 1er octobre, au repas
de cœur organisé par l’ONG Vieil-
lesse Heureuse (VH) dans la salle
de fête Les jumeaux, à Lemba/Ri-
ghini, à l’occasion de la Journée in-
ternationale des personnes de troi-
sième âge. Cette réjouissance à
clôturé une série d’activités me-
nées au cours de la journée par
cette ONG.
Parmi les actions prévues pour la
journée, VH a organisé une balade
de ces personnes âgées venues de
différentes communes de l’est de la
ville-province de Kinshasa dans les
grands-places de la capitale congo-
laise. Dans le parcours, les hôtes de

l’ONG VH ont notamment visité la
Place du 30 juin, à côté de la gare
centrale, et la place du Cinquante-
naire, à côté du Palais du peuple.
«L’objectif poursuivi dans cette ba-
lade est de leur permettre de se ren-
dre compte de ce qui est réalisé dans
le cadre de la Révolution de la mo-
dernité, étant donné qu’ils n’ont pas
l’habitude de se promener à travers
la ville », a expliqué le président de
cette ONG, Patrick Kankienza.

Une interface entre le gouvernement
et les PTA
Au cours de la manifestation of-
ficielle tenue à la Direction pour
l’encadrement des PTA, à Ling-
wala, où l’ONG VH été invitée,
ces personnes encadrées par
cette association ont transmis
au gouvernement les diffé-

rentes préoccupations de cette
catégorie des personnes. Cette
démarche a constitué un rappel
des recommandations de l’ate-
lier organisé du 27 au 28 août
par cette ONG, sur la protection
sociale des PTA en RDC.
Les PTA, à la suite de cet ate-
lier, ont plaidé pour une loi qui
les protège, comme il en est
pour l’enfant, les personnes vi-
vant avec handicap, etc. Elles
ont également sollicité la baisse
du tarif des soins de santé, etc.

Un moment marquant pour la vie
Pour les PTA qui ont assisté à
cette série d’activités, ces mo-
ments ont marqué les derniers
instants de leur vie sur cette

terre des hommes. Après avoir
salué l’initiative, elles ont re-
commandé la poursuite de ce
genre d’actions au bénéfice des
personnes âgées. La joie de vi-
vre de tels instants dans leur vie
a amené les PTA à exhiber
quelques pas de danse appuyés
par les airs des « anciens succès
» de la musique congolaise.
L’ONG a également prévu des
cadeaux pour chacun des parti-
cipants à ces activités. Tous ces
programmes ont été réalisés en
présence du représentant du
bourgmestre de Matete, la com-
mune où se situe le siège de
cette ONG et l’une des munici-
palités où cette association
mène déjà ses activités.

Un travail de fourmis
Il  est à noter que l’ONG Vieil-
lesse Heureuse encadre, depuis
sa création, des PTA. 
Elle les fait bénéficier de cer-
tains avantages. L’ONG prend
notamment en charge leurs
soins médicaux dans ses diffé-
rents centres et des institutions
partenaires ainsi que dans d’au-
tres institutions hospitalières
de la ville. 
Ce travail est appuyé par la des-
cente sur le terrain de ses en-
quêteurs et membres dont le
travail a été félicité par le prési-
dent et le secrétaire général de
cette ONG ainsi que par les bé-
néficiaires.

Lucien Dianzenza

JOURNÉE INTERNATIONALE DES PERSONNES DE TROISIÈME ÂGE 

Un repas de cœur avec les vieillards de Kinshasa

Les dispositifs pris pour la balade à travers la ville

Des membres du staff de l'ONG VH et le représentant du bourgmestre de Matete

SANTÉ

« Le sida se féminise parce que
la femme n’est pas informée »

Le gouvernement congolais d’une part et les agences du système des Nations
unies de l’autre ont récemment lancé le « Programme conjoint de lutte
contre l’impunité, d’appui aux victimes de violences basées sur le Genre et
d’autonomisation des femmes à l’est de la République démocratique du
Congo». Ce vaste programme conjoint a comme principal objectif de contri-
buer à réduire durablement la prévalence des violences sexuelles en RDC.
D’un montant de 18 millions de dollars américains, il est financé par le Ca-
nada dans les provinces du Nord et Sud-Kivu, en Ituri et au Bas-Uélé, en
Équateur, au Bandundu et à Kinshasa pour une durée de  cinq ans.
Les objectifs spécifiques de ce programme qui s’inscrit en harmonie avec la
stratégie nationale de lutte contre les violences sexuelle ont trait à la lutte
contre l’impunité, à la prévention et la sensibilisation basées sur une straté-
gie de communication pour les changements de comportement, la prise en
charge psycho-médicale et la réinsertion socioéconomique des victimes et
survivantes des violences basées sur le genre. Le Pnud veut ainsi consolider
son engagement indéfectible contre toutes les formes de violences basées
sur le genre, les violences sexuelles en particulier.
Pour le compte du gouvernement congolais, le ministère du Genre, de la fa-
mille et de l’enfant ainsi que le ministère de la Justice et des droits humains
assureront la tutelle du programme conjoint. Le ministère du Genre assurera
la coordination gouvernementale aux niveaux national et provincial. Quant
au Pnud et au Fnuap, ils seront responsables de la programmation et de la
gestion des fonds. L’Unesco, le Bureau conjoint des Nations unies pour les
droits humains et la FAO agiront comme partenaires opérationnels dans
l’exécution des activités. Sur le terrain, ministères et divisions provinciales,
ONG nationales et internationales, universités congolaises et établissements
scolaires seront les partenaires de mise en œuvre.

Jeannot Kayuba

LUTTE CONTRE L’IMPUNITÉ

Lancement d’un programme
conjoint pour les victimes 
de violences basées sur le genre
Le Pnud veut ainsi consolider son engagement contre toutes les formes
de violences basées sur le genre, en particulier les violences sexuelles.
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Les deux artistes avaient déjà
collaboré auparavant dans
l’album sans nom de Koffi
Olomide sur le titre « Festival
»chanté en duo avec Youssou
Ndour.

Olivier Tshimanga « Tshimango-
logie » sera à Kinshasa du 08 au
16 octobre afin de poser les sons
de sa guitare sur quelques chan-
sons contenues dans le dernier
album de la carrière du Grand
Mopao. Un « honneur » apprécié
à sa juste valeur par le guitariste
congolais le plus sollicité à
l’heure actuelle. En effet, le vir-
tuose de la guitare est égale-
ment invité dans la réalisation
de l’album « Black Bazar-round 2
» au côté d’autres grands noms
de la musique congolaise.
Olivier Tshimanga prend égale-
ment part à la réalisation du pro-
chain album de Carlyto Lassa in-
titulé « L’évangéliste ».

L’artiste de l’humanitaire
Néanmoins, en dehors de ses

nombreuses collaborations, l’ar-
tiste se prépare à mettre sur le
marché son propre album inti-
tulé « Espoir », une œuvre cen-
sée consoler les cœurs brisés et
redonner de l’espoir aux peuples
minés par le désespoir. La sortie
de l’album est prévue au mois de
novembre prochain.Le single
«Masoma » (Merci), tiré de ce
prochain album, peut être ac-
tuellement écouté sur la playlist
de la radio Africa numéro 1.
L’album « Espoir », apprend-on,
comporte dix-huit titres et a une
vocation humanitaire. « Au vu
de tout ce que le peuple congo-
lais a traversé, j'ai vite senti
que mon peuple avait besoin
de quelque chose pour rassu-
rer son lendemain. Et, cette
chose, ai-je pensé, c'est l'es-
poir. De toute façon, l'on a tous
besoin d'une lueur d'espoir
dans ce monde meurtri. Il faut
continuer à croire et ne ja-
mais baisser les bras dans la
vie », avait-il fait savoir au cours

d’un entretien accordé aux Dé-
pêches de Brazzaville. Olivier
Tshimanga a pris part récem-
ment en France à un concert hu-
manitaire à Paris organisé en fa-
veur des enfants
drépanocytaires. 
Le guitariste avait séjourné à
Brazzaville du 25 février au 7
mars derniers dans le cadre de la
solidarité aux victimes du drame
du 4 mars à Mpila. 
Il avait pris à la réalisation du ti-
tre «Brazza j’y crois », organisé
au profit des victimes. Olivier
Tshimanga a également livré des
concerts humanitaires aux Co-
mores dans une tournée organi-
sée par l'Alliance française en
partenariat avec  le groupe co-
morien Chebli.
À la sortie de son album, ap-
prend-on, l’artiste devrait orga-
niser d’autres concerts humani-
taires en RDC au profit des
orphelins et femmes victimes de
viol.

Patrick Kianimi

Titulaire incontesté dans son
nouveau club, Yves Diba a signé
son premier but en match officiel
au Qatar, qui s'est soldé par un
score à égalité (1-1), en
déplacement d’Al-Sailiya face à
Al-Gharafa. Mais rien ne va plus
pour Mbokani qui n’apprécie pas
la politique de l’entraîneur, Oleg
Blokhine du Dynamo Kiev, de
renvoyer les joueurs sur le banc
des réservistes à tour de rôle
L’attaquant international congolais
Yves Diba a attendu la troisième
journée du championnat de Qatar
pour enfin ouvrir son compteur-
but dans son nouveau club d’Al-
Sailiya. L’ancien joueur d’Al-Raed,
Narjan (Arabie saoudite), V.-Club,
Lupopo et Scom Mikishi a fait
preuve d’efficacité, marquant à la
42e minute pour son équipe qui
jouait en déplacement contre Al-
Gharafa. La partie s’est finalement
soldée sur l'égalité d’un but par-
tout. Actuellement coaché par l’an-
cien international tunisien Sami
Trabelsi, Al-Sailiya occupe la qua-
trième place du championnat qa-
tari sur seize clubs avec cinq points
glanés en trois matchs livrés. Le
club est devancé par Qatar SC (7

points), Al-Wakrah (7 points) et
Al-Sadd (6 points).
Le championnat est donc encore
long pour que le buteur congolais
renforce son capital buts. Yves
Diba a fait une présaison de fac-
ture, inscrivant des buts lors des
matchs amicaux avec Al-Sailiya.
On attend donc le voir éclore dans
ce championnat, pourvu qu’il ne
soit pas victime de pépins phy-
siques et blessures au cours de
cette saison !
Alors qu’Yves Diba marque son
premier but en match officiel avec
Al-Sailiya au Qatar, un autre buteur
congolais, Dieumerci Mbokani, ne
connaît pas vraiment de jours meil-

leurs au Dynamo Kiev. Et
pourtant, il avait fait un dé-
but de championnat ukrai-
nien du tonnerre avec cinq
buts marqués dans les qua-
tre premières rencontres.
Aujourd’hui, l’ancien atta-
quant de Belor AC et Ma-
zembe, d’Anderlecht, Stan-
dard de Liège, Monaco et
Wolfsburg grogne. Sur les
onze matchs de Dynamo
Kiev, il a été à quatre re-
prises remplaçant. Il a dé-
buté le match du week-end

dernier sur le banc, avant d’entrer
à la 55e minute, à la place de
Younes Belhanda. Et Dieumerci
Mbokani n’a plus retrouvé le che-
min des filets depuis le 25 août. La
raison de cette grogne est la poli-
tique de la tournante mise en place
par l'entraîneur du Dynamo de
Kiev, Oleg Blokhine, qui envoie les
joueurs sur le banc à tour de rôle et
en fonction des matchs pour éviter
la fatigue. « J’en ai marre de la tour-
nante de mise à Kiev. Je veux jouer
tous les matchs. La vie me plaît bien
ici. Le club aussi. Mais ce système de
rotation appliqué par l’entraîneur,
je ne l’apprécie pas. Je ne veux pas
passer des matchs sur le banc. J’ai
besoin de matchs ! C’était déjà le cas
au Standard et également à Ander-
lecht. Sans matchs, je n’ai pas de
rythme », a expliqué le joueur dans
la presse belge. Et de marteler :
«J’ai déjà montré ce que je vaux, ici.
J’ai marqué cinq buts en cham-
pionnat et un en Coupe d’Europe.
Six buts en dix matchs, c’est quand
même beau non ? Je suis le meilleur
buteur du club. »Mécontent, Dieu-
merci Mbokani serait prêt à quitter
le club à la fin de la saison si cette
politique continuait.

Martin Enyimo

Le TP Mazembe de Lubumbashi
(TPM) joue, le 6 octobre, à
Bamako contre Stade Malien en
demi-finale aller de la 10e édition
de cette compétition.
Les Corbeaux du Katanga, coachés
par le français Patrice Carteron,
ambitionnent de remporter le tro-
phée de la C2 africaine. Et pour ce
faire, il faut passer le stade de
demi-finale face à Stade Malien.
Ainsi, Mazembe a retrouvé le Lizzy
Sport Complex d’Accra au Ghana
pour préparer le match de Ba-
mako.
«Dans un premier temps, nous de-
vions sérieusement nous préparer
à Accra, afin que l’effectif réponde à
une convocation. Ensuite, l’objectif
c’est d’aller à Bamako faire un ré-
sultat positif. Pour y arriver, j’ai
coupé le groupe en deux, avec les
joueurs offensifs qui ont plus axé
leur travail sur la finition alors que
pour nos joueurs défensifs c’était
plus un travail à la fois d’agressi-
vité, d’attaque de balle au niveau du
jeu de tête notamment. Ça fait deux
matches de suite qu’on prend des
buts alors qu’on avait été très solides
défensivement depuis le début de la
compétition. Nous avons donc tra-
vaillé pour retrouver des bases dé-
fensives. De sorte qu'offensivement
nous soyons en pleine confiance
pour arriver à faire la différence »,
a déclaré Patrice Carteron sur le
site officiel du club.
Et à propos de l’adversaire, l’en-
traîneur français qui connaît bien
le football malien pour avoir en-
traîné la sélection du Mali fait sa-
voir : « Le Stade Malien est une très

bonne équipe, il a un bon entraî-
neur, Pascal Janin, que je connais
très bien. Il y a de bons joueurs
comme Soumaila Diakite le gardien
et capitaine. Cette équipe a été tota-
lement rebâtie il y a une année avec
l’arrivée du nouvel entraîneur. Je
les ai observés contre Sfax et l'Étoile
du Sahel à domicile où ils ont su ré-
pondre présents. Je m’attends à un
match difficile dans un contexte où
les Maliens ne lâchent jamais.
C’était pareil avec le Djoliba AC il y
a deux ans. Ce sont des équipes qui
ont toujours fait la différence dans
le dernier quart d’heure, qui ont un
gros mental, il faudra être armé au-
tant physiquement que mentale-
ment pour rivaliser avec elles».
Pour sa part, le capitaine du TPM,
Trésor Mputu est conscient de l’en-
jeu : « C’est un match capital pour
nous, surtout la manche aller à Ba-
mako. C’est très important de bien
la négocier si nous avons réellement
envie de gagner cette Coupe de la
CAF. Forcément, il faudra faire
mieux que lors du match précédent
à l’extérieur, face au FUS ». Il a pré-
cisé son objectif et celui du club : «
Mon objectif principal et celui du
groupe est d’offrir un titre continen-
tal aux supporteurs après la décep-
tion de la Ligue des Champions.
Pour les demi-finales, je travaille
pour être titulaire et bien jouer pour
l’équipe... Je suis en train de pren-
dre du rythme et j’ai mes repères, et
je pense que ce sera plus facile pour
moi et je vais progresser dans mon
jeu ». Les Corbeaux quittent Accra
le 3 octobre pour Bamako.

M.E.

ALBUM 13E APÔTRE

Koffi Olomide invite le guitariste Olivier Tshimanga

Olivier Tshimanga 

FOOTBALL

Premier but de Diba au Qatar, Mbokani se plaint à Kiev

Yves Diba-Ilunga buteur à Al-Sailiya contre Al-Gharafa. (© DR) 

Dieumerci Mbokani sur le banc au Dynamo Kiev. 
(© DR)

COUPE DE LA CONFÉDÉRATION

Mazembe prêt pour la demi-finale
contre Stade Malien



PUBLICITÉ  | 15B���	���E����F����C��C���������������A��F�����E��D�������



16 | DERNIÈRE HEURE B���	���E����F����C��C���������������A��F�����E��D�������

Les deux équipes ne feront pas
le déplacement du Maroc pour
non-respect de la procédure
d’engagement des clubs par la
fédération sortante.
Inter club seniors dames et Étoile
du Congo seniors hommes ont
remporté l’édition 2013 du cham-
pionnat national. À ce titre,  ces
deux clubs doivent prendre part
à la 35e édition de la Ligue afri-
caine des clubs champions qui se
dispute du 2 au 13 octobre au Ma-
roc. Malheureusement, car à en
croire le directeur général des
Sports, Auguste Etsala, à l’issue
du championnat, la fédération
sortante a unilatéralement en-
gagé Inter club et Étoile à cette
compétition continentale sans
préalablement consulter le minis-
tère des Sports et le Comité na-
tional olympique et sportif congo-
lais (CNOSC). C’est le 22
septembre que la Fédération
congolaise handball (Fécohand)
a écrit au ministère pour mobili-
ser les moyens de mettre en
route les deux équipes, soit une
semaine avant le coup d’envoi.

Selon le directeur général des
Sports, ce délai ne pouvait pas
permettre de traiter le dossier fi-
nancier et aboutir au décaisse-
ment des fonds.
« La Fécohand a mal planifié
cette compétition pour que les
représentants congolais soient
connus à temps et faciliter ainsi
le processus », a-t-il déclaré tout
en rappelant que les lignes bud-
gétaires du ministère concernant
les compétitions et les fédéra-
tions sportives sont épuisées, ce
qui pourrait mettre à mal les
compétitions prévues pour le
quatrième trimestre.
Suite à ce désistement, le Congo doit
s’attendre donc à des amendes
puisque les clubs congolais avaient
été alignés dans le programme de
cette compétition. Néanmoins, le co-
mité préparatoire des élections des
fédérations a pris l’engament d’écrire
à la Confédération africaine de hand-
ball (CAHB) pour lui signifier que le
Congo ne disposait plus de fédé-
ration légale depuis la fin des
compétitions d’Oyo. Ainsi, cette
fédération n’avait plus compé-

tence pour engager les clubs
congolais en compétition interna-
tionale.

Reprise des élections au niveau 
de certaines fédérations 
En vue de l’organisation des as-
semblées générales électives
pour le renouvellement des ins-
tances de certaines fédérations,
un comité  préparatoire a été mis
en place. Sont notamment
concernées, les fédérations dont
les résultats d’élections avaient
été invalidés par la CCAS suite à
des recours faisant état, entre au-
tres, d’irrégularités. Il s’agit des
Fédérations de handball, de boxe
et d’athlétisme. Le comité prépa-
ratoire créé est doté d’un organe
de supervision présidée par le mi-
nistre des Sports, Léon Alfred
Opimbat. Il est suppléé par le
président du CNOSC, Raymond
Ibata. L’inspecteur général des
Sports est l’unique membre de ce
comité. Le secrétariat général
des élections, par ailleurs, est
constitué des cadres du CNOSC
et du ministère des Sports. C’est

le secrétariat qui aura à gérer
toutes les opérations relatives
aux élections qui se tiendront
sous peu. 
En rappel, après l’invalidation
des assemblées générales élec-
tives des fédérations de handball,
de boxe et d’athlétisme par la
chambre de conciliation, d’arbi-
trage et de sport (CCAS), tout
était à refaire dans ces instances.
Ainsi, les notifications de la CCAS
prévoyaient la mise en place des

commissions ad hoc pour la réor-
ganisation des élections. Mais le
ministère des Sports et de l’édu-
cation physique, en accord avec
le CNOSC, ont décidé de la mise
en place d’un comité préparatoire
des élections. Car, selon Auguste
Etsala, un comité ad hoc n’a pas
compétence pour réajuster les
statuts et les règlements des fé-
dérations, ce qui est un préalable
pour la tenue des élections.

Rominique Nerplat Makaya

La Revue africaine des affaires
maritimes et des transports vient de
paraître chez l’Harmattan dans son
numéro de juillet 2013.
Le document scientifique répond
aux interrogations sur les questions
maritimes et apporte son expertise
sur la maritimisation des économies
africaines. Le colonel Éric Dibas-
Franck est le co-directeur de la re-
vue, avec le professeur Martin
Ndendé, professeur à l’Université de
Nantes.
La Revue est un instrument mis à la
disposition de tout lecteur intéressé
par les questions des modes de
transport mais aussi par l’environne-
ment, le sport, le tourisme, l’indus-
trie, le pétrole, toutes les questions
qui ont un lien avec la mer. Les étu-
diants inscrits en LMD à la Faculté
de droit, en droit maritime, trouvent
à travers cette revue un précieux ou-
til de travail pour leurs enseigne-
ments. De manière générale, la re-
vue est un outil d’information et de
communication.
Dans la présente publication,
l’équipe rédactionnelle composée de
nombreuses personnalités du
monde maritime et des transports
ainsi que d’éminents universitaires, a
mis à la disposition de son lectorat
des articles et des études doctrinales
tels que : Les enseignements de la ju-
risprudence Erika sur le traitement
juridique des catastrophes pétro-
lières ; la réglementation de l’UE-
MOA en matière de transport mari-
time ; la réglementation du transport
multimodal transroutier des mar-
chandises en droit OHADA ; l’organi-
sation des activités portuaires au Ga-
bon : une logistique au
fonctionnement éclaté ; le Maroc
dans la coopération africaine de

pêche : l’exemple de la COMHAFAT,
des migrations de pêcheurs de plus
en plus conflictuelles en Afrique de
l’Ouest. De nombreux autres docu-
ments textes, chroniques et infor-
mations garnissent la revue.
La Revue africaine des affaires mari-
times et des transports est née des
cendres de La Revue congolaise des
transports et des affaires maritimes
dirigée par Éric Dibas-Franck. Ac-
tuellement, co-directeur de publica-
tion de La Revue africaine des af-
faires maritimes et des transports, le
colonel Éric Dibas-Franck a publié
récemment aux Éditions l’Harmat-
tan Congo, la Convention des Na-
tions unies sur le contrat de trans-
port international des marchandises,
effectué entièrement ou partielle-
ment par mer dite « Règles de Rot-
terdam ». Un ouvrage qui a bénéficié
de l’apport rédactionnel de person-
nalités du monde maritime et des
transports.
Éric Dibas-Franck est docteur en
droit, chargé de cours à la faculté de
droit de l’Université Marien-Ngouabi
de Brazzaville. Il est arbitre Ohada.

Hervé Brice Mampouya

HANDBALL 

Inter et Étoile retirés de la Ligue africaine des clubs champions

Auguste Etsala faisant le point de la situation crédit photo Adiac 

Le colonel Eric Dibas-Franck 

TRANSPORT MARITIME 

Lancement d’une revue semestrielle 

Le groupe Extra musica originel
organise son vingtième
anniversaire. Extra musica united,
tel est le thème de cet événement
musical considéré comme le plus
grand de l’année 2013. Le
producteur a donné la primeur de
l’information au ministre de la
Culture et des arts,  Jean-Claude
Gakosso, ce 2 octobre à
Brazzaville. 
Ce spectacle est organisé par Jean
Rufin Omboumbou, promoteur du
projet, en association avec Serge
Mayembo. Un concert VIP et un
concert populaire sont sont prévus
à Brazzaville, Pointe-Noire et Doli-
sie. Mais à terme, les promoteurs
de ce projet entendent amener le
groupe à l’extérieur, pour la simple
raison qu’Extra musica n’est pas
seulement un groupe congolais.
C’est un groupe qui a des fana-
tiques au-delà des frontières
congolaises. 

« C’est dans le cadre de la consoli-
dation de la paix que nous avons
cru utile de rassembler tous les an-
ciens sociétaires du groupe Extra
musica originel disséminés partout
pour commémorer les vingt ans de
ce groupe au regard du patrimoine
qu’ils ont légué à la population
congolaise même au-delà de nos
frontières », a déclaré Jean Rufin
Omboumbou, promoteur du pro-
jet. 

« Je vous rassure que vous avez la
caution du gouvernement »
Le ministre de la Culture et des
arts, Jean-Claude Gakosso, qui a
garanti le soutien du gouverne-
ment à ce projet, a loué l’initiative,
tout en reconnaissant que le
groupe Extra musica est un phé-
nomène extraordinaire : Extra mu-
sica c’est le présent. «Extra musica
dans sa globalité a porté très haut la
musique congolaise. J’ai vu les
images des concerts du groupe Ex-

tra musica en Guinée équatoriale et
à Abidjan en Côte d’Ivoire. Je vous
rassure que vous avez la caution du
gouvernement. Comment ne pas le
faire pour un orchestre comme Ex-
tra musica qui a rehaussé la mu-
sique congolaise à l’étranger. »
Jean Claude Gakosso a informé ses
interlocuteurs que le ministère de
la Culture et des arts va organiser
une grande manifestation pour cé-
lébrer les quatre-vingt ans du
doyen de la musique congolaise
Édouard Nganga, dit Nganga Edo.

Bruno Okokana

MUSIQUE  

Tous les anciens d’Extra musica
ensemble au mois de  novembre 

Les artistes ont réagi…
Kerson : « C’est une très bonne idée de réunir toute la famille Extra mu-
sica originel. Il faut rendre hommage à ces deux grands qui ont réussi là
où nombreux n’ont pas pu. J’ai signé mon contrat sans problème. »
Oxy-Oxygène : « Rassembler tous les sociétaires d’Extra musica entre dans
le processus de l’unité nationale. »  
Quentin Moyascko : « C’est un projet qui date depuis les dix ans d’Extra
musica. Aujourd’hui tout le monde a accepté de se donner corps et âme
à ce grand retour. » 
Régis Touba : « Les Congolais auront encore le temps de découvrir le
grand groupe Extra musica bon pied- bon look. Pour nous ce rendez-vous
s’appelle Extra musica united. » 
Espé Bass : « Nous avons donné un feu vert aux promoteur. J’ai signé
sans problème. » 

Jean Rufin Omboumbou  répondant à la presse


